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INTRODUCTION 





A. HISTORIQUE 

0.0.1 Le problème de l'indemnisation du salarié à l'occasion de la 
faillite ou de l'insolvabilité d'un employeur n'est pas nouveau mais 
le débat entourant cette question s'est intensifié au cours des der-
nières années. 

0.0.2 Adoptée en 1949, l'actuelle Loi sur la faillite(')  aborde le 
problème en colloquant les créances salariales avant les créances 
non garanties( 2). Cette priorité des salaires se situe au quatrième 
rang dans l'ordre de collocation. Elle se restreint d'ailleurs aux 
salaires pour services rendus au cours des trois mois antérieurs à la 
faillite, jusqu'à concurrence de cinq cents dollars. 

0.0.3 En 1970, un comité était chargé d'étudier la législation 
canadienne en matière de faillite et d'insolvabilité, puis de faire 
rapport. Au sujet des créances salariales, il a recommandé «de con-
server la période de trois mois, mais. . . de porter à mille dollars le 
montant privilégié pour tenir compte de la dépréciation du 
dollar»( 3 ). Puisque le comité se préoccupait avant tout de «préserver 
une juste part de l'actif d'un débiteur insolvable pour les créanciers 
chirographaires non garantis»,( 4 ) cette recommandation laisse 
transparaître le souci de rappeler que la solution du problème des 
salaires impayés ne doit pas aller à l'encontre d'un des buts fonda-
mentaux de la faillite, «la répartition équitable des biens d'un débi-
teur entre ses créanciers.»( 5 ) 

0.0.4 Le 5 mai 1975, le projet de loi C-60( 6 ) était déposé à la 
Chambre des Communes. Il proposait de colloquer les créances de 
salaires au- dessus de celles de tous les autres créanciers, garantis 

(') S.R.C. 1970, c. B-3 
(2)  Id. art. 107(1)(d) 
( 5 ) Rapport du Comité d'étude sur la législation en matière de faillite et d'insolvabilité, 

Canada 1970, p. 123. 
(4) Id. p. 121 
(5) Ibid. 
(6) Loi concernant la faillite et l'insolvabilité, Ièrc session; 1 3' législature, 23-24 Elizabeth 

Il, 1974-75. 
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ou non garantis, jusqu'à concurrence de $2,000 pour chaque 
employé.( 1 ) Cette proposition d'une «priorité absolue» s'est heurtée 
cependant à une âpre opposition; elle a été rejetée par le Sénat 
dans son rapport sur le projet de loi C-60, vu qu'elle «bouleverse-
rait sérieusement le système de prêt commercial».( 8 ) Comme solu-
tion de rechange, le Sénat recommandait «la création d'un fonds 
administré par le gouvernement aux termes de la Loi sur la fail-
lite; sur ce fonds, les créances de salaires pourraient être acquittées 
immédiatement en cas de faillite».( 9) 

0.0.5 Plusieurs particuliers ou organismes prêts à soutenir le 
principe de la priorité absolue du projet de loi C-60 ont ajouté 
qu'ils étaient disposés à examiner de près un régime d'indemnisa-
tion qui garantirait le versement des salaires encore impayés et le 
prompt règlement de ces créances. 00) Toutefois, la création d'un 
fonds d'indemnisation des salariés soulevait diverses questions. Par 
exemple, alors que le Sénat recommandait la constitution d'une 
caisse alimentée par les cotisations de l'employé et de l'employeur, 
d'autres recommandaient que les cotisations soient perçues auprès 
des seuls employeurs, à titre de frais d'exercice d'activités commer-
ciales. En outre, le Sénat écartait des postes comme la rémunéra-
tion des congés, l'indemnité de terminaison d'emploi et les avan-
tages sociaux; d'autres, par contre, demandaient que la définition 
des salaires englobe toutes les formes de rémunération, y compris 
les cotisations de l'employeur et de l'employé à des régimes con-
tributifs ainsi que les cotisations syndicales.(") 

0.0.6 Comparaissant devant le comité du Sénat, les fonctionnai- 
res du ministère de Consommation et Corporations Canada esti- 
maient que le montant annuel à débourser par un tel fonds dans 

(7) Id. art. 238 
(8) Un exposé complet de la position du Sénat se trouve dans les Procès-verbaux du Sénat, 

no. 142, le jeudi Il décembre 1975,  P.  10 de l'appendice. Voici les principaux argu-

ments du Sénat: cela pourrait sérieusement empêcher l'emprunteur d'obtenir du crédit; 

les industries qui ont un nombre élevé d'employés pourraient avoir beaucoup de mal à 

emprunter; une priorité absolue n'assure pas l'indemnisation du salarié; elle suscite des 

problèmes administratifs, car le projet de loi C-60 ne précise pas nettement quelles sûre-

tés peuvent être accordées au prêteur. 

(8)  Id., p. 10 de l'appendice du no. 142. 
( I° )  Voir par exemple le mémoire du Congrès du travail du Canada au Comité sénatorial 

des banques et du commerce, décembre 1975. 
(") Ibid. 

4 



l'ensemble du Canada n'excéderait pas 4 millions de dollars, à con-
dition d'exclure l'indemnité de terminaison d'emploi. 02) Cette esti-
mation se fondait sur des statistiques provisoires, car nul service du 
Ministère n'avait de rapports détaillés sur les pertes effectives de 
salaires imputables à des faillites. En outre, on n'avait aucun ren-
seignement sur l'importance des avantages sociaux impayés lors de 
la faillite d'un employeur. 

0.0.7 Finalement, le gouvernement a remis à plus tard la création 
d'un fonds administré par le gouvernement, aux termes de la 
recommandation du Sénat. L'honorable Warren Allmand, ministre 
de Consommation et Corporations Canada à l'époque, a déclaré: 
((Si une analyse des données démontre que les circonstances le jus-
tifient, la création d'un fonds serait nettement la solution la plus 
souhaitable au problème posé par l'indemnisation des employés qui 
subissent des pertes de salaires par suite de la faillite de leur 
employeur.»03 ) 

0.0.8 Prenant la relève du projet de loi C-60, le projet de loi S-
11 04) a été déposé au Parlement en 1978. Même s'il portait à 
$2,000 les créances salariales des employés, plus $500 pour les con-
tributions à des régimes de retraite, d'assurance-maladie et d'assis-
tance sociale, les créances salariales en cas de faillite demeuraient 
des créances non garanties payables avant d'autres créances non 
garanties. Chacun des projets de loi présentés par la suite au Parle-
ment (projets de loi S-14, 05) 5-9 ( 16 ) et C-12 (' 7 )) laissait tel quel le 
rang des créances salariales dans l'ordre de collocation. 

0.0.9 Les divers projets de loi déposés au Parlement après le pro-
jet de loi C-60 auraient autorisé le surintendant des faillites à 
recueillir les statistiques de base dont le gouvernement a besoin 
pour légiférer sur l'indemnisation du salarié. Aucun de ces projets 

(12) Voir la note 8 ci-dessus, op. cil., p. 10 de l'appendice. 

(13) Communiqué de presse. Consommation et Corporations Canada, CP-78-I 7, annon-

çant la présentation du projet de loi S-11 au Sénat. 

(10  Loi concernant la faillite et l'insolvabilité, troisième session, trentième législature, 26- 
27 Elizabeth II, 1977-78. 

1 (5)  Loi concernant la faillite et l'insolvabilité, quatrième session, trentième législature, 27- 
28 Elizabeth II, 1978-79. 

(16)  Loi concernant la faillite et l'insolvabilité, première session, trente-et-unième législa-

ture, 28 Elizabeth 11, 1979. 
( (7)  Loi concernant la faillite et l'insolvabilité, première session, trente-deuxième législa-

ture, 29 Elizabeth II, 1980. 
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de loi n'étant devenu loi, Consommation et Corporations Canada 
n'a jamais disposé des renseignements essentiels. 

0.0.10 Dans son rapport sur le projet de loi C-12, le comité séna-
torial a encore proposé la création d'un «fonds pour la protection 
des salariés». Il y voyait la meilleure façon de protéger les créances 
salariales des employés.( 18 ) Le rapport du Sénat affirmait sans 
ambages que l'absence d'un moyen satisfaisant de protéger les 
créances salariales était une grande lacune du projet de loi C-12. 
Même si chaque article important du projet de loi C-12 dont le 
Parlement est actuellement saisi a été remanié à telle ou telle 
étape, les articles traitant de l'indemnisation du salarié demeurent 
inchangés. 

0.0.11 C'est dans ce contexte que l'honorable André Ouellet a 
constitué le présent Comité en vue de conseiller le gouvernement 
sur les moyens à prendre pour régler au mieux l'indemnisation du 
salarié. 

B. NOMINATION DU COMITE 

0.0.12 A la présidence du Comité, le Ministre a nommé Ray-
mond Landry, doyen de la Faculté de droit (section du droit civil) 
de l'Université d'Ottawa et ancien surintendant des faillites. 
Comme membres du Comité, il a nommé Ronald Lang, directeur 
de la recherche et de la législation au Congrès du travail du 
Canada; George C. Hitchman, vice-président (à la retraite) de la 
Banque de la Nouvelle-Ecosse; Raymond Dufour, vice-président de 
la firme Major et Martin Inc. et ancien directeur général du minis-
tère de l'Industrie et du Commerce du Québec. 

0.0.13 Le Comité a nommé Jack Gaum directeur administratif, 
Jacqueline Dubois directeur administratif adjoint, tous deux du 
ministère de la Justice, et Michèle Marois Secrétaire du Comité. 
M. L.G.  McCabe, chef de la Division de l'analyse économique, 
recherche et affaires internationales, Bureau des corporations, s'est 
joint au Comité à titre de conseiller sur la collecte et l'analyse de 
données statistiques. 

oin Voir les délibérations du Comité sénatorial permanent des banques et du commerce, 

fascicule no. 16, les  15 et 16 juillet 1980, p, 10. 
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C. MANDAT DU COMITE 

0.0.14 Voici le mandat confié au Comité par l'honorable André 
Ouellet, ministre de Consommation et Corporations Canada. 

«Historique 

1. Dans la plupart des faillites d'employeurs, il est dû aux 
employés des salaires et d'autres prestations. 

2. Le projet de loi de 1975 sur la faillite contenait une dispo-
sition (art. 238) qui accordait une priorité absolue aux salariés 
pour salaires impayés sur tous les biens de leur employeur, y 
compris ceux grevés d'une garantie. 

3. Cette disposition a été supprimée des versions subséquen-
tes du projet de loi. 

4. Le comité sénatorial des Banques a étudié le projet de loi 
et dans son rapport, a recommandé qu'une telle priorité abso-
lue disparaisse du projet de loi. Reconnaissant la nécessité de 
protéger les salariés, il a recommandé, comme solution de 
rechange, la création d'un fonds spécial d'assurance. 

5. Avant que le Ministre se prononce sur la façon la plus. 
appropriée de protéger les salariés, il faut cerner l'ampleur du 
problème, estimer les coûts éventuels de chaque solution, 
mesurer l'impact de chaque option, sans oublier l'aspect social 
ni la dimension économique du problème. 

Mandat 

6. Le Comité d'étude devra enquêter sur tous les -aspects de 
chaque façon d'assurer la protection des salariés et faire rap-
port de ses conclusions au Ministre. 

7. En particulier, le Comité d'étude doit se prononcer sur les 
questions suivantes: 

a) Faut-il une faillite de l'employeur en vertu de la Loi sur 
la faillite pour que ses employés aient droit à une indemni-
sation? 

b) D'après une estimation raisonnable, quel est le montant 
des salaires qui serait protégé au cours de chacune des cinq 
premières années où chaque option pourrait s'exercer? 
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c) Quelle tranche des salaires impayés et d'autres presta-
tions, y compris les indemnités de terminaison d'emploi et 
les régimes de pension non placés en fiducie, devrait être 
protégée aux termes de chaque option? 

d) Quelle devrait être la méthode de financement dans le 
cas de chaque option? 

e) Comment pourrait-on exercer chaque option et quels 
seraient le rendement et les coûts de chacune? 

8. Le Comité d'étude n'est pas limité aux questions mention-
nées ci- dessus. Il devra scruter tous les aspects du problème 
dont il juge l'examen nécessaire pour être à même de se pro-
noncer. 

9. Le Comité d'étude devra s'enquérir des résultats obtenus 
par d'autres pays à cet égard.» 

D. APERCU DES TRAVAUX DU COMITE 

0.0.15 Le Ministre a demandé au Comité «. . . de lui faire rap-
port de ses conclusions dans les plus brefs délais, vu qu'il appert 
que le Parlement procédera, durant la session en cours, à l'étude du 
projet de loi C- 12.»09) Par conséquent, le Comité n'a pas jugé 
possible de lancer une invitation générale à présenter des mémoires 
par écrit ou de vive voix, car le délai de remise du rapport était 
serré; mais il disposait de plusieurs mémoires soumis au comité 
sénatorial à l'époque où celui-ci étudiait les divers projets de loi 
allant du projet de loi C-60 au projet de loi C-12. En outre, il a 
demandé des rapports spéciaux, des avis ou des renseignements, 
sur des points précis, au secteur privé ainsi qu'aux gouvernements 
fédéral et provinciaux. 

0.0.16 Les mémoires soumis au comité sénatorial et ses rapports 
ont largement aidé notre Comité à cerner les objectifs et les moda-
lités des diverses solutions au problème en question. 

0.0.17 Pour examiner de plus près le problème des salaires 
impayés et en discerner l'ampleur ou l'importance, le Comité a 

( 19)  Communiqué de presse, Consommation et Corporations Canada, CP 80-26. 
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demandé une analyse( 20) des dossiers de faillites et des états récapi-
tulatifs des dossiers de mises sous séquestre dont dispose Consom-
mation et Corporations Canada. En même temps, on a pris contact 
avec d'autres ministères fédéraux, espérant y trouver un répertoire 
de données sur les ramifications de ce problème. 

0.0.18 Le Comité a rédigé des questionnaires( 21 ) visant à chiffrer 
les créances de salaires impayés et à trouver des solutions. Il les a 
envoyés à des syndics de toutes les parties du pays que Consomma-
tion et Corporations Canada a choisis en fonction de leur activité 
en matière d'insolvabilité. Un questionnaire semblable( 22) abordant 
la question des créances de salaires impayés qui ne tombent pas 
actuellement sous le coup de la Loi sur la faillite, c'est-à-dire les 
cas d'insolvabilité, a été envoyé aux fonctionnaires provinciaux 
s'occupant du domaine du travail. A l'occasion, divers membres du 
Comité ont rencontré les personnes à qui l'on avait demandé de 
remplir les questionnaires. 

0.0.19 Dans le prolongement de la question des créances de salai-
res impayés que ne vise pas actuellement la Loi sur la faillite, mais 
qui, pense-t-on, pourraient en relever, le Comité a demandé un 
rapport( 23) sur les divers éléments d'un ensemble de prestations 
salariales et sur leur évolution au cours des ans. 

0.0.20 Les membres du Comité se sont aussi rendus dans certains 
autres pays( 24) dont on sait qu'ils ont mis en place un fonds 
d'indemnisation pour acquitter les réclamations des employés. Il 
s'agissait de connaître la raison d'être d'un tel fonds, ses modalités 
de fonctionnement, les catégories d'employés et de réclamations 
qu'elle protège, ses rouages administratifs, ses réussites et ses 
échecs.( 25 ) 

(20) CANADIAN FACTS, Effect of Bankruptcies and Receiverships on Wage Earner 
Claims and Losses, avril 1981. Voir les grandes lignes de cette étude à l'annexe I.  

(21) Voir l'annexe 2. 
(22) Voir l'annexe 3. 
(23) Waldie, Brennan & Associates, Employee Compensation and Bankruptcy, mars 1981. 
(24) L'Angleterre, la France, l'Allemagne, la Belgique, le Danemark et, à Bruxelles, cer-

tains fonctionnaires de la Communauté économique européenne ont été rencontrés. 

(25) Voir à l'annexe 4 un échantillon du questionnaire concernant les gouvernements étran-

gers. 
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0.0.21 On a demandé un avis juridique sur l'état de la loi améri-
caine en matière d'indemnisation du salarié. Les membres du 
Comité ont également visité des firmes, des études d'avocats et des 
maisons de comptables aux Etats-Unis pour y faire le point de la 
situation relative aux créances de salaires impayés. 

0.0.22 On a aussi demandé au ministère fédéral de la Justice un 
avis sur la constitutionnalité de plusieurs solutions possibles. On a 
demandé l'avis de certains ministères fédéraux sur les frais et les 
ramifications administratives des solutions qui pourraient être rete-
nues. 

0.0.23 Remerciements — Le Comité a reçu un accueil très chaleu-
reux des personnes consultées au cours de ses travaux. 11 leur en est 
fort reconnaissant d'autant plus que c'est généralement avec 
empressement que ces personnes ont partagé leurs connaissances 
avec le Comité malgré les courts délais qui leur étaient impartis. 

E. STRUCTURE DU RAPPORT 

0.0.24 Le rapport contient deux parties principales. La Partie I 
scrute l'ampleur du problème des salaires impayés. La Partie II 
envisage les solutions qu'on pourrait apporter au problème. La con-
clusion du rapport renferme les recommandations du Comité. 
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PARTIE I 

L'AMPLEUR DU PROBLEME 
DES SALAIRES IMPAYES 
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INTRODUCTION 

1.0.01 La Partie 1 tente de cerner dans toute son ampleur le pro-
blème des salaires impayés, dans le contexte de la faillite et de 
l'insolvabilité. Elle se divise en quatre chapitres. 

1.0.02 Une première dimension du problème tient au fait que des 
salaires demeurent impayés, même si les deux ordres de gouverne-
ment, fédéral et provincial, ont légiféré copieusement en ce 
domaine. Le Chapitre 1 brosse un aperçu de cette législation cana-
dienne relativement à l'indemnisation de l'employé. 

1.0.03 Une autre dimension du problème se trouve dans les con-
traintes constitutionnelles qu'il peut y avoir en légiférant sur la 
protection du salaire d'un employé. Le Chapitre 2 traite des dispo-
sitions constitutionnelles touchant la question de la protection des 
salaires en général, puis en cas de faillite et d'insolvabilité. 

1.0.04 Le Chapitre 3 cherche à chiffrer les salaires impayés, 
d'après les recherches entreprises pour le Comité en vue de réunir 
les données disponibles au Canada. 

1.0.05 Enfin, le Chapitre 4 poursuit cette analyse quantitative en 
s'inspirant des constatations faites dans certains pays étrangers que 
les membres du Comité ont visités. 
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CHAPITRE 1 

L'EVOLUTION DE LA 
LEGISLATION CANADIENNE SUR 

LA PROTECTION DU SALAIRE 
DES EMPLOYES 

1.1.01 Introduction: Les paragraphes suivants donnent un aperçu 
des diverses mesures législatives, d'ordre fédéral et provincial, dont 
l'un des objectifs est la protection des salaires impayés. 

I. LA LEGISLATION FEDERALE 

1.1.02 Origine et but: Conformément à l'article 91 de l'Acte de 
l'Amérique du Nord britannique, 1867, Chapitre 3, le Parlement 
fédéral est autorisé à légiférer sur diverses questions, y compris «la 
faillite et l'insolvabilité». En 1869, le Parlement du Canada a 
adopté une loi traitant de l'insolvabilité qui fut remplacée par une 
nouvelle loi en 1875. En 1880, celle-ci a été abrogée; on ne l'a pas 
remplacée avant l'adoption, en 1919, de la loi qui a précédé 
l'actuelle Loi sur la faillite et qui est entrée en vigueur le 1 er  juillet 
1920.( 26 ) La présente Loi sur la faillite dont l'adoption remonte à 
1949( 27 ) est entrée en vigueur le ler juillet 1950.( 28 ) 

1.1.03 A l'origine et par la suite, on a estimé que la législation 
sur la faillite avait un double but général: 

1) prévoir un moyen permettant à d'honnêtes débiteurs insol-
vables d'être libérés de leurs dettes de manière à ce qu'ils puis-
sent avoir l'occasion de refaire leur vie personnelle, soit en 
tant qu'individus, soit en tant que sociétés commerciales; 

( 26)  9-10 Geo. V, S.C. 1919, c. 36. 
(") 13 Geo. VI, S.C. 1949 (2' session), c. 7. 
(n)  Supra, note 3, pp. 13-25. 
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2) prévoir un moyen raisonnablement expéditif et peu coûteux 
grâce auquel les biens disponibles des débiteurs insolvables 
peuvent être répartis entre leurs créanciers d'une manière 
ordonnée.( 29)  

1.1.04 La Loi de faillite (1919): La Loi de faillite (1919) accor-
dait aux créances de salaires, pour une période d'au plus trois mois 
avant une faillite ou une cession de biens, une priorité sur les 
créances non garanties. Les salaires arrivaient au troisième rang 
après les honoraires et les frais des syndics et les frais des créan-
ciers saisissants. 

1.1.05 La Loi de faillite (1919) ne limitait nullement le montant 
de la priorité du salaire, probablement parce que le niveau des 
salaires à l'époque permettait seulement de se procurer les choses 
essentielles aux besoins quotidiens.( 3 °) 

1.1.06 La Loi de 1949 sur la faillite: Tout en maintenant la prio-
rité des créances salariales par rapport aux créances non garanties, 
la Loi de 1949 sur la faillite fixait une double limite: alors 
qu'antérieurement, les créances salariales avaient pour seule limite 
la période de trois mois, elle imposait aussi une autre limite de 
$500. Un montant additionnel de $300 pour les dépenses des voya-
geurs de commerce a également été fixé à l'époque. A l'exception 
de ces deux limites, la loi relative aux créances de salaires impayés 
aux termes de la Loi sur la faillite est demeurée inchangée pen-
dant plus de 60 ans. 

1.1.07 Le projet de loi C-12: Le projet de loi C-12 supprime la 
période de trois mois, tandis que l'ordre de collocation prévoit que 
le montant des créances salariales passera à $2,000, le montant des 
frais d'un voyageur de commerce allant jusqu'à $600, plus un mon-
tant de $500 pour les contributions à des régimes de retraite et 
d'autres régimes de prestations aux employés, et cela pour chaque 
employé, y compris les voyageurs de commerce. 

(29) Dans l'affaire F.W. Daniel & Co. Ltd., 16 C.B.R. 21 à 27; Markis v. Soecio, 35 
C.B.R. I. 

(30) Cela cadre avec le fait que la rémunération sous forme de bénéfices, et en particulier, 

l'accroissement de la rémunération sous forme d'avantages sociaux considérés comme 

salaire différé, est un phénomène plus récent. Voir supra, note 23. 

16 



1.1.08 Le projet de loi C-12 est une Loi concernant la faillite et 
l'insolvabilité, mais il ne s'applique aux créances de salaires en cas 
d'insolvabilité que si une faillite proprement dite ou un concordat 
intervient aux termes de la loi. En conséquence, les mises sous 
séquestre (qu'un séquestre soit nommé par un tribunal ou en vertu 
d'un contrat) ne sont pas visées. 

1.1.09 En vertu du projet de loi C-12, le salarié demeure créan-
cier non garanti prioritaire, dans le plan de répartition des biens 
d'un failli. Plusieurs mémoires soumis au Comité sénatorial des 
banques et du commerce et portant en tout ou en partie sur la pro-
tection des salaires, précisaient qu'une grande lacune du projet de 
loi est que les salariés ne soient que créanciers non garantis. 

1.1.10 Autres mesures fédérales: Plusieurs lois fédérales, outre la 
Loi sur la faillite, offrent une certaine protection limitée, dans le 
cas des créances de salaire. 

1.1.11 A partir de 1913, la Loi des banques('  exige l'acquitte-
ment prioritaire des créances de salaires lorsque la banque réalise 
une garantie acquise en vertu de l'article 88. Cet article constitue 
une forme spéciale de garantie pour les banques qui prêtent à cer-
taines catégories d'emprunteurs. La nouvelle Loi sur les 
banques02) prévoit, en outre, la responsabilité des administrateurs 
de banque pour six mois de salaire de leurs employés. 

1.1.12 Dès 1886, la Loi sur les liquidations(31 ) contenait une dis-
position sur la priorité des gages ou du salaire des commis et 
d'autres personnes employés par une compagnie mise en liquida-
tion. Il y avait priorité pour au plus trois mois de salaires, qui 
étaient payés seulement après les coûts, les frais et les dépenses 
imputables à la liquidation de la compagnie qui était l'employeur. 
L'actuelle Loi sur les liquidations(34 ) renferme une disposition sem-
blable. 

1.1.13 La Loi sur la responsabilité des salaires(35 ) impose à la 
Couronne fédérale le devoir d'assurer le paiement des salaires des 

(31) 1913, c. 9, art. 88(7). 
(32) 1980-81, c. 40, art. 178. 
(33)S.R. 1886, c. 129, art. 56.2. 
(34)S.R. 1970, c. W-I0, art. 72, 94, 162. 
(35)S.R. 1970-71, c. W-1. 
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employés de tout entrepreneur ou sous-traitant qui effectue des 
travaux publics pour le gouvernement. 

1.1.14 La première Loi sur la marine marchande du Canada(36 ), 
adoptée en 1934, prévoyait un privilège pour un marin à l'égard de 
son salaire. La loi actuelle( 37) renferme une disposition semblable. 

1.1.15 En vertu de la Loi des compagnies (1886)( 38 ), les adminis-
trateurs d'une compagnie étaient conjointement et solidairement 
responsables envers les employés, quant aux salaires de ces der-
niers, pendant une période d'au plus un an. Un amendement 
apporté en 1902( 39) a réduit cette période à six mois. 

1.1.16 L'actuelle 	Loi 	sur 	les 	sociétés 	commerciales 
canadiennes(40 ) et l'actuelle Loi sur les corporations canadiennes"') 
renferment une disposition semblable. 

1.1.17 En vertu de la Loi sur les compagnies d'assurance cana-
diennes et britanniques,( 42 ) la responsabilité d'un administrateur 
pour un an de salaire est prévue depuis son adoption en 1932. 

1.1.18 La première Loi sur les compagnies de prêts( 43 ) et la pre-
mière Loi sur les compagnies de fiducie( 44 ) ont été adoptées en 
1914; leurs dispositions touchant la responsabilité d'un administra-
teur n'ont pas changé. L'administrateur est responsable à l'égard 
des salaires pendant trois mois au plus. 

1.1.19 La Loi sur les associations coopératives de crédit(45 ) pré-
voit, depuis son adoption en 1952-1953, que la responsabilité des 
administrateurs s'étend à six mois de salaire. 

( 36) 1934, c. 44, art. 197. 

1311  Loi sur la marine marchande du Canada, S.R. 1970, S-9, art. 198. 
(") S.R. 1886, c. 118, art. 40. 

1381  Loi des compagnies, 2 E. VII, (1902), c. 15, art. 71. 
1401  1974-75-76, c. 33, art. 114(1)(3). 

( 40  S.R. 1970, c. C-32, art. 204. 
on 1932, c. 46, art. 35 -SR. 1970, c. 1-15, art. 35. 
(43) 1914,   c. 40, art. 80  -SR. 1970, c. L-12,  art. 85. 
(44) 1914, c. 55, art. 54 -S.R. 1970, c. T-16,  art. 55. 
1451  1952-53, c. 28, art. 70,  -SR. 1970, c. C-29, art. 71 
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1.1.20 De même, une disposition de la Loi sur les associations 
coopératives du Canada(46 ) dont l'adoption remonte à 1970, prévoit 
la responsabilité des administrateurs jusqu'à concurrence de six 
mois de salaire. 

H LES REGIMES PROVINCIAUX DE 
PROTECTION DES SALAIRES 

1.1.21 Généralités — Dans chaque province, en général, un 
régime de base oblige à payer certains minimums de salaire et crée 
des mécanismes de recouvrement. Dans toutes les provinces, un 
contrat d'embauche permet aux employés d'engager des poursuites 
au titre d'une rupture de contrat pour le non-paiement de salaires 
prévus dans ce contrat. En outre, dans les provinces, diverses lois 
visent les normes d'emploi, le salaire minimum, les congés payés, 
etc.; elles prévoient le paiement de salaires minimums, de temps 
supplémentaire, de sommes tenant lieu d'avis, la rémunération de 
congés fériés, que le contrat normal d'embauche ne prévoit peut-
être pas. Ces mesures ou lois sur le recouvrement du salaire pré-
voient des recours civils ou administratifs pour la récupération de 
ces salaires. 

1.1.22 Au-delà de ces lois, diverses mesures ont pour but de veil-
ler à ce que des éléments d'actif soient disponibles pour le recou-
vrement de ces salaires. Ces mesures varient d'une province à 
l'autre, mais elles sont généralement du genre de celles décrites 
dans les paragraphes suivants. 

1.1.23 La responsabilité des administrateurs quant aux salaires 
non payés: Toutes les provinces reconnaissent ou envisagent de 
reconnaître cette responsabilité dans leur législation sur les com-
pagnies provinciales. En outre, trois provinces( 47) prévoient une 
responsabilité semblable dans leur législation du travail ou leurs 
lois sur le paiement des salaires. 

1.1.24 Le cautionnement ou autres garanties: Dans quatre pro- 
vinces,( 48 ) des lois obligent à constituer des garanties ou à souscrire 

(46)  1970-71-72, c. 6, art. 74. 	 • 
(") Alberta, Manitoba et Saskatchewan. 

(4" Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba et Nouvelle-Ecosse. 
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un cautionnement pour protéger les salaires en certaines circons-
tances ou à la discrétion du tribunal compétent créé par le ministre 
du Travail. 

1.1.25 Les saisies en main tierce par des employés: Quatre des 
provinces (49)  prévoient ce recours dans leurs lois sur les normes 
d'emploi ou sur le paiement des salaires. 

1.1.26 Les privilèges de l'ouvrier, du fournisseur de matériaux et 
du constructeur: Dans toutes les provinces, de telles lois prévoient 
des privilèges pour les salaires sur des fonds retenus spécialement 
dans ce but, ou sur la propriété sur laquelle des travaux ont été 
effectués ou des matériaux ont été fournis. 

1.1.27 Les autres privilèges: Dans toutes les provinces, des privi-
lèges semblables s'appliquent aux salaires de certaines catégories 
industrielles: travailleurs forestiers, magasiniers, mineurs, etc. 

1.1.28 Les priorités statutaires: Depuis quelque temps, sept pro-
vinces(" )  donnent aux jugements sur les créances de salaires la 
priorité sur d'autres types de jugements. Diverses lois provinciales 
sur les compagnies (relativement à la dissolution, à la liquidation 
et à l'insolvabilité) donnent la priorité aux salaires.( 50  Plus récem-
ment, cinq provinces( 52 ) ont mis l'accent sur les lois des normes du 
travail et accordent une priorité statutaire aux salaires semblable à 
celle prévue dans la Loi sur la faillite. 

1.1.29 Les sûretés: Faute d'une priorité statutaire pour les salai-
res ou les congés payés, six provinces( 53 ) ont créé une sûreté sous 
forme de privilège, fiducie ou hypothèque. 

1.1.30 Les fonds d'indemnisation: A la connaissance du Comité, 
le Québec et le Manitoba ont des lois qui permettent l'établisse-
ment d'un fonds pour garantir l'acquittement de créances 
d'employés. Aux termes de la Loi sur les relations du travail dans 

(49) Colombie-Britannique, Manitoba, Saskatchewan et Nouvelle-Ecosse. 

(50) Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle- Ecosse, 

Québec et Saskatchewan. 

(SI) Alberta, Manitoba, Ile-du-Prince-Edouard, Terre-Neuve, Nouvelle- Ecosse, Ontario et 

Saskatchewan. 

(52) Alberta, Terre-Neuve, Nouveau-Brunswick, Ontario et lie-du-Prince- Edouard. 

(53) Colombie-Britannique, Manitoba, Nouvelle-Ecosse, Ontario, lie-du- Prince-Edouard 

et Saskatchewan. 
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l'industrie de la construction(54) , l'Office de la construction du 
Québec peut, au cas d'une faillite ou d'une ordonnance de mise en 
liquidation, rembourser le salaire perdu et devenir subrogé aux 
droits du salarié en cause. Dans cette province, la Loi sur les nor-
mes du travail(") renferme aussi des dispositions (non proclamées) 
qui prévoient la création d'un fonds pour une catégorie plus géné-
rale de salariés. 

1.1.31 Le l er  avril 1981, la province du Manitoba a édicté des 
règlements pour l'administration d'un «fonds de paiement des 
salaires».( 56) 

1.1.32 On ne prétendait pas ci-dessus dresser la liste complète des 
diverses façons ingénieuses dont les provinces ont cherché à proté-
ger les créances de salaires dans le contexte de l'insolvabilité.) 
C'est, toutefois, un exemple frappant de la pléthore de lois qui se 
sont développées pour répondre aux besoins sociaux nés des pertes 
de salaires dans les provinces. Certaines de ces mesures reposent 
peut-être, cependant, sur des fondements constitutionnels très fra-
giles dans les cas de faillite et d'insolvabilité. 

(54)1970 S.R.Q. R-20, art. 122 (7) et (8). 
(55)1979, S.Q. c. 45, art.  29 (4),  (5), 136, 137, 138. 
(56) Loi sur le paiement des salaires, 1975, P 15, c. 21,  art. .19 (règlements en vigueur le 

avril 1981). 
(57) Pour une liste plus complète des lois provinciales, voir l'annexe 5. 
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CHAPITRE 2 

LA PROTECTION DU SALAIRE 
DES EMPLOYES ET LA 

CONSTITUTION 

1.2.01 Le pouvoir de faire des lois pour le Canada est prévu par 
l'Acte de l'Amérique du Nord britannique (1867). En partie, il 
s'exerce par l'attribution d'une compétence exclusive aux parle-
ments fédéral et provinciaux, conformément aux articles 91 et 92 
de l'Acte à l'égard de certaines catégories de sujets ou rubriques. 
Notamment, le paragraphe 21 de l'article 91 de l'Acte stipule que 
l'autorité législative exclusive du Parlement du Canada s'étend à 
«la faillite et (à) l'insolvabilité», tandis qu'aux termes du paragra-
phe 13 de l'article 92, les provinces peuvent exclusivement légiférer 
sur «la propriété et les droits civils». 

1.2.02 Même si certains aspects de la faillite et de l'insolvabilité 
peuvent faire l'objet de lois du Parlement fédéral à l'exclusion des 
gouvernements provinciaux, le chapitre précédent montre bien que 
l'objectif législatif de la protection des salaires a des connotations 
fédérales et provinciales. 

1.2.03 En donnant aux créances de salaires la priorité sur 
d'autres dettes non garanties, l'actuelle Loi sur la faillite modifie 
ce qui serait par ailleurs des droits égaux pour tous les créanciers 
non garantis d'un failli. Les tribunaux ont rejeté les arguments du 
conflit constitutionnel et donné leur appui à-la disposition sur cet 
ordre de collocation comme partie intégrante d'une loi dont le 
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caractère véritable concerne la faillite et l'insolvabilité, et ne se rat-
tache qu'incidemment et inéluctablement à une question de compé-
tence provinciale: 08) 

«Une loi sur la faillite vise surtout à effectuer une réparti-
tion raisonnable des biens des insolvables. A chaque pas, 
presque, on se heurte à la question de la propriété et des 
droits civils dans la province. J'estimerais qu'il entre à 
juste titre dans les attributions du Parlement d'édicter — 
il ne s'agit pas du simple prolongement de son droit de 
légiférer sur le domaine de la faillite, mais d'un pouvoir 
indispensable à l'adoption de mesures efficaces — des lois 
sur la collocation des créanciers et sur les modalités de 
répartition des éléments d'actif des débiteurs.» (Traduc-
tion) 

1.2.04 Une certaine évolution semble se manifester quant à la 
portée exacte de l'attribution de l'autorité législative exclusive au 
Parlement en matière de faillite et d'insolvabilité depuis la déclara-
tion suivante du comité judiciaire du Conseil privé: 

«Si le Parlement fédéral s'abstient de légiférer dans toute 
l'étendue de ses pouvoirs, cela ne peut avoir pour effet de 
transférer à l'assemblée législative d'une province le pou-
voir législatif que l'article 91 confie au Parlement du 
Canada...». 08) (Traduction) 

1.2.05 Même si le juge en chef Laskin a exprimé une opinion 
analogue dans Robinson c. Countrywide Factors Ltd.( 6°), il était en 
minorité dans cette décision rendue à 5 juges contre 4. La décision 
rendue au nom de la majorité appuyait la validité constitutionnelle 
de la loi de la Saskatchewan, Fraudulent Preferences Act, et son 
application, pour annuler le transfert de biens d'un failli qui avait 
eu lieu deux ans avant la faillite. La Loi sur la faillite limite les 
transferts attaquables à ceux qui surviennent dans les trois mois 
antérieurs à la faillite, tandis que la loi provinciale ne fixe pas de 
limite à cet égard. 

(5°)  Parker-Eakins Co. c. Banque royale du Canada, 3 C.B.R. 211, à la p.215.  
(59)  Union Colliery Co. c. Dryden, (1899) A.C. 580, à la p. 588. (6°)  ( 1 977 ), 72 D.L.R. (3d) 500. 
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1.2.06 M. le juge Beetz, de la majorité, en concluait: 

«Le pouvoir de réprimer la fraude en annulant des trans-
missions et des préférences frauduleuses fait indiscutable-
ment partie de la compétence provinciale en matière de 
propriété et de droits civils. Le risque de fraude augmente 
quand l'insolvabilité d'un débiteur est imminente ou pré-
sente et, selon moi, les lois provinciales peuvent, sans 
subir un changement fondamental, s'occuper de cette 
situation comme constituant un moyen convenable de 
réaliser leur objet. Etant donné leur but, elles ne cessent 
pas d'être des lois relatives à la propriété et aux droits 
civils simplement parce qu'elles sont opportunes et effica-
ces ou parce que le Parlement peut adopter des lois sem-
blables concernant la faillite et l'i nsolvabilité. »(6) 

1.2.07 Comme l'indiquait l'aperçu présenté au Chapitre 1, le 
Parlement fédéral s'est abstenu presque totalement de légiférer 
dans le domaine de la faillite et de l'insolvabilité, de 1880 à 1919. 
Par la suite, il n'a pas occupé, et il n'occupe pas actuellement, tout 
le domaine de l'indemnisation du salarié en matière d'insolvabilité. 

1.2.08 Sans doute, la législation provinciale concernant les droits 
de propriété peut se révéler intra vires lorsque son adoption se 
réclame de l'article 92 de l'A.A.N.B. et s'applique également dans 
tous les cas, y compris l'insolvabilité. Dans cette catégorie, on 
songe à la législation provinciale qui prévoit le salaire minimum, 
les congés payés, etc., et les modalités d'exercice de ces droits. La 
législation provinciale dont le but est d'assurer le paiement des 
salaires par la création d'une sûreté en faveur des employés semble 
dépourvue de toute restriction quand on l'applique contre un 
employeur en défaut mais solvable. Cependant, une fois que cet 
employeur devient insolvable, l'incompatibilité entre une loi pro-
vinciale et la loi fédérale est possible. 

1.2.09 Dans le cas d'une faillite proprement dite, ce conflit sem- 
ble résolu en faveur de la loi fédérale par suite de récentes déci- 
sions de la Cour suprême du Canada( 62) et de la Cour suprême de 

(61) Ibid., p. 535. 
(62) Le sous-ministre du Revenu c. Paul Rainville, ès qualité de syndic de Raymond 

Bourgauli, débiteur failli, (1980) 1  R.C.S. 35. 
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la Nouvelle- Ecosse.( 63 ) En somme, ces arrêts autorisent à penser 
que la création d'une sûreté pour les salaires en vertu d'une loi pro- 
vinciale ne fait pas de l'employé un créancier garanti aux termes 
de la Loi sur la faillite, car ce serait incompatible avec le statut de 
créancier non garanti de cet employé sous le régime de cette loi: 

«. 

 

• . tant qu'il n'y a pas de faillite, il faut donner tout 
leur effet aux dispositions statutaires du genre de celles 
qui figurent dans le Code des normes du travail de cette 
province.. . Toutefois, quand survient la faillite, les pres-
criptions de l'article 107 de la Loi sur la faillite prennent 
effet. .. »(64)(Traduction) 

1.2.10 Le Ministre a demandé au Comité de considérer l'oppor-
tunité d'indemniser le salarié dans tous les cas d'insolvabilité, et 
non seulement dans les cas de faillite. Un élément du problème 
consiste à savoir si cela peut se faire constitutionnellement, vu que 
la jurisprudence dont on a parlé ci-dessus évoque l'indemnisation 
du salarié en faisant une distinction entre les faillites et les autres 
cas d'insolvabilité. 

1.2.11 De l'avis du Comité, le Parlement fédéral peut constitu-
tionnellement légiférer sur l'indemnisation du salarié pour tous les 
cas d'insolvabilité, et l'état actuel de la loi est imputable au fait 
que le pouvoir fédéral en matière de faillite et d'insolvabilité (rela-
tivement à l'indemnisation du salarié) n'a pas encore été pleine-
ment exercé. 

1.2.12 La question de savoir si, de fait, l'indemnisation du salarié 
devrait être offerte aux termes de lois fédérales dans tous les cas 
d'insolvabilité fait l'objet d'un exposé plus loin dans ce Rapport. 

1.2.13 En outre, comme le signale la première partie du présent 
chapitre, il reste une limite posée par la constitution: toute recom-
mandation sur l'indemnisation du salarié, au niveau fédéral, doit 
cadrer avec le but principal d'une législation sur la faillite et 
l'insolvabilité, et toute relation avec un sujet de compétence provin-
ciale doit être «indispensable» à l'efficacité de la législation fédé-
rale. 

( 631  Re: Black Forest Restaurant Linnted 37 C.B.R. (N. S.) 176 confirmé en appel (non 
encore rapporté). 

(641  ibid., p. 18. 
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CHAPITRE 3 

L'ANALYSE QUANTITATIVE DES 
SALAIRES IMPAYES 

1.3.01 Introduction: Le Comité a procédé à une analyse quanti-
tative du problème des salaires impayés, car le choix d'une solution 
et sa mise en oeuvre pourraient dépendre de l'ampleur du pro-
blème. Egalement, le mandat confié au Comité requiert que soit 
faite une estimation raisonnable du montant des salaires à couvrir 
au cours de chacune des cinq premières années d'application d'une 
solution. 

1.3.02 Le Comité a été informé par Consommation et Corpora-
tions Canada qu'en 1974 et 1975, le total des créances de salaires 
impayés sur les actifs de faillis s'établissait autour de 1.5 million de 
dollars, dont 750,000 dollars sont demeurés impayés après la 
répartition des deniers réalisés sur les éléments d'actif. 

1.3.03 Ces renseignements, limités aux créances relevant de la 
Loi sur la faillite, ne sont pas des plus à jour. Ce qui est plus 
important, toutefois, c'est que les renseignements sur les créances 
de salaires dans tous les cas d'insolvabilité, pas seulement les failli-
tes, ne se trouvent pas dans les dossiers de Consommation et Cor-
porations Canada, parce que ce ministère n'est pas autorisé par la 
loi à exiger de telles informations. Comme on l'a déjà noté dans ce 
Rapport, les divers projets de loi déposés au Parlement depuis le 
projet de loi C-60 auraient autorisé le surintendant des faillites à 
recueillir des statistiques sur lesquelles auraient pu se fonder de 
nouvelles dispositions législatives concernant l'indemnisation du 
salarié. Malheureusement, aucun de ces projets de loi n'a été 
adopté. 

1.3.04 Enfin, le Comité a jugé au départ que, dans la masse sala- 
riale, les avantages sociaux prennent de plus en plus d'importance 
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face à l'ensemble du problème des salaires impayés. Aussi a-t-il 
jugé nécessaire d'identifier ces prestations et de les calculer, en 
attachant une importance spéciale à l'indemnité de terminaison 
d'emploi et aux pensions non déposées en fiducie. On ne pouvait 
pas non plus se procurer ces renseignements auprès de Consomma-
tion et Corporations Canada, car il ne s'agit pas de montants qui 
puissent être réclamés, aux termes de la Loi sur la faillite, à titre 
de créance prioritaire non garantie. 

1.3.05 En conséquence, le Comité a procédé à une analyse quan-
titative du problème des salaires impayés, sous les rubriques sui-
vantes: 

1 Les créances de salaires sous le régime de la Loi sur 
la faillite. 

II Les créances de salaires hors du cadre de la Loi sur la 
faillite. 

III Les créances d'avantages sociaux. 

I. LES CREANCES DE SALAIRES SOUS LE 
REGIME DE LA LOI SUR LA FAILLITE 

A. METHODOLOGIE 

1.3.06 Consommation et Corporations Canada étant responsable 
de l'administration de la législation en matière de faillite au niveau 
fédéral, le Comité a pris grand soin d'obtenir de ce ministère 
l'ensemble des données statistiques disponibles. 

1.3.07 La remise à ce ministère, de rapports aux termes de la Loi 
sur la faillite est obligatoire, et sur l'ensemble du territoire, 15 
bureaux du ministère conservent des dossiers publics sur toutes les 
faillites commerciales survenant au Canada. Un échantillon repré-
sentatif des faillites commerciales survenues de 1976 à 1980 a été 
prélevé du dossier informatisé pour réunir des renseignements sur 
les créances des salariés et sur leurs pertes; il s'agissait d'en faire 
une analyse en profondeur. Un échantillon de 10 p.100 a été 
retenu; il groupait environ 2,500 dossiers de faillites et couvrait 
cette période de cinq ans. 
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1.3.08 Pour aider Consommation et Corporations Canada à 
effectuer ces recherches empiriques, on a retenu les services de 
Canadian Facts, division de la société entièrement canadienne 
SK/CF Inc. 

1.3.09 Le Comité ne s'attendait pas à ce que d'autres ministères 
fédéraux aient à la portée de la main des données sur les créances 
de salaires lors d'une faillite. Néanmoins, le Comité a pris contact 
avec plusieurs organismes fédéraux, tels le ministère de l'Emploi et 
de l'Immigration, celui du Travail, le département des Assurances 
et Statistique Canada, afin de s'assurer qu'ils ne disposaient pas de 
données pertinentes. 

1.3.10 Pour mieux cerner le problème des créances de salaires 
impayés, le Comité a également préparé un questionnaire. Il l'a 
remis, dans tout le pays, à de nombreuses firmes qui offrent des 
services de syndics et qui ont été choisies par Consommation et 
Corporations Canada en fonction de leur activité en matière 
d'insolvabilité («questionnaire pour les syndics»).( 65) Ces entreprises 
ont été priées de soumettre toute documentation qui pouvait aider 
de façon générale à évaluer le problème et, en particulier, d'estimer 
le montant des créances de salaires impayés afférentes à des failli-
tes pour lesquelles elles avaient agi comme syndics. 

1.3.11 Au Québec, on a aussi obtenu des données de l'Office de 
la construction du Québec, où un fonds de protection des salaires 
fonctionne depuis sept ans, et de la Commission des normes du tra-
vail du Québec, qui est en train d'étudier par échantillonnage les 
pertes de salaires consignées dans les dossiers de syndics. 

B. RESULTATS 

1.3.12 Les dossiers des 15 bureaux régionaux de faillites analysés 
par Canadian Facts fournissent le profil suivant des créances 

(65) Voir l'annexe 2. 
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moyennes de salaires et des pertes enregistrées au cours des cinq 
dernières années.( 66)  

—Les créances de salaires dans les faillites sont un phéno-
mène relativement peu fréquent. Elles figurent dans 9.3 
p.100 des dossiers de faillites examinés. Ce pourcentage est 
demeuré assez constant au cours des cinq ans en cause; il 
est allé de 11.1 p.100 en 1976 à 7.8 p.100 en 1979. 

—Au cours de cette période de cinq ans, l'analyse révèle 
l'existence de créances salariales dans 2,364 dossiers de fail-
lite affectant 10,440 employés; sur une base annuelle, cela 
représenterait une moyenne de 473 faillites concernant 
2,088 employés. 

—Pour cette période de 1976 à 1980, voici des estimations de 
l'ampleur du problème, du point de vue financier: 

	

créances de 	paiements 	pertes 
salaires 

	

1,786,000 	406,000 	1,380,000(67 ' 

7,639,000 	1,739,000* 5,900,000* 

Total 	 9,425,000 	2,145,000 	7,280,000 

*Projection fondée sur les sommes versées 
dans les dossiers «fermés». 

—Sur la base des données consignées ci-dessus, la moyenne 
des créances de salaires s'établit à $3,987 par faillite et à 
$903 par employé. Cette moyenne est peut-être anormale-
ment élevée en raison de la présence de deux dossiers 
«ouverts» de faillite dont le total des créances de salaires 
dépasse quatre millions de dollars. 

(") Les données tirées des dossiers de faillites comprennent un échantillon représentatif de 

10 p.I00 des 25,305 entreprises qui sont tombées en faillite entre 1976 et 1980. 
L'échantillon a été stratifié par année de faillite et par bureau régional(15). Les esti-

mations du nombre de personnes en cause sont faites à partir de la matrice d'un 

bureau régional pour chaque année de faillite. Voir à l'annexe 1 les grandes lignes de 

l'étude réalisée par Canaciian Facts. 

(e )  Un dossier est «fermé» quand les éléments d'actif d'une entreprise en faillite ont été 

liquidés, que l'état définitif des dividendes a été produit et que le syndic a été libéré. 

dossiers «fermés» 
(828) 
dossiers «ouverts» 
(1536) 
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—Entre 1976 et 1980, le nombre de faillites comportant des 
créances de salaires, le nombre d'employés en cause et la 
valeur des créances ont tous augmenté en termes absolus. 
Toutefois, le rythme d'accroissement rejoint celui de 
l'ensemble des faillites commerciales. 

—Il ne se dessine aucune tendance dans la courbe industrielle 
des faillites commerciales ni dans celles qui comportent des 
créances de salaires au cours de la période envisagée. 

1.3.13 Les données recueillies au Québec par l'Office de la cons-
truction du Québec semblent appuyer et corroborer les conclusions 
de l'étude de Canadian Facts. Les créances moyennes de salaires 
(y compris les salaires, les congés payés et les prestations sociales) 
représentent moins de $1,000 par employé, mais le nombre de fail-
lites au Québec dans le secteur de la construction semble être deux 
fois plus élevé que le nombre de faillites dans ce secteur à l'échelon 
national, quand la pondération de l'emploi sert de déflateur. En 
1980, il y a eu, au Québec, 223 faillites d'entreprises de construc-
tion, et elles touchaient 1,600 travailleurs. 

1.3.14 L'étude par échantillons effectuée par la Commission des 
normes du travail du Québec portait sur 450 faillites administrées 
par 150 syndics de la province. Les premiers résultats partiels dont 
le Comité a été saisi semblent confirmer les conclusions des autres 
sources analysées. 

1.3.15 Plusieurs facteurs peuvent avoir contribué à une•sous-éva-
luation de l'ampleur effective du problème. En voici quelques-uns: 

(1) Dans le cas des «dossiers fermés», au sein de l'industrie de 
la construction du Québec, il n'y avait pas de créances, de ver-
sements ou de pertes, parce que l'Office de la construction du 
Québec dispose d'un fonds d'indemnisation du salarié. 

(2) L'existence d'autres régimes provinciaux auxquels, jusqu'à 
certaines décisions récentes, on avait recours de préférence à 
la Loi sur la faillite. 

(3) Le nombre important de liquidations d'entreprises véreu-
ses, comme par exemple en Ontario, où sur une base annuelle, 
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l'on estime que de 300 à 400 employeurs abandonnent tout 
simplement leurs entreprises.( 68 ) 

(4) La tendance à ne pas signaler les créances de salaires dans 
les faillites où il y a peu d'éléments d'actif. 

1.3.16 Compte tenu des variables mentionnées ci-dessus, il est 
possible que les données recueillies pour le Comité ne représentent 
que de 20 à 50 p.100 des salaires impayés qui auraient pu être 
réclamés en vertu de la Loi sur la faillite. 

II. LES CREANCES DE SALAIRES HORS 
DU CADRE DE LA LOI SUR LA 
FAILLITE 

A. METHODOLOGIE 

1.3.17 Le Comité a eu beaucoup plus de mal à réunir de bonnes 
données statistiques pour mesurer l'importance des créances et des 
pertes de salaires en dehors des cas de faillite. 

1.3.18 Le Comité s'est d'abord adressé à Consommation et Cor-
porations Canada pour savoir s'il était possible de se procurer ces 
renseignements à partir des états récapitulatifs de mises sous 
séquestre soumis à ce Ministère (formulaire CCA-1619) et conser-
vés à Ottawa dans un fichier central. 

1.3.19 A titre de source supplémentaire d'information, le ques-
tionnaire( 69)  envoyé à un certain groupe de firmes de syndics cher-
chait aussi à obtenir des renseignements sur les créances et les per-
tes dans les cas de mises sous séquestre. En outre, on a demandé 
aux syndics de soumettre leurs propres observations et d'estimer 
l'importance des créances et des pertes de salaires en dehors des 
cas de faillite. 

1.3.20 Enfin, il y avait une troisième source possible de rensei- 
gnements: les ministères provinciaux qui s'occupent des normes de 

(") II s'agit des chiffres signalés au Comité par un représentant du gouvernement de 

l'Ontario. 

(69) voir l'annexe 2. 
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travail. Un questionnaire distincem a été préparé. Il visait à obte-
nir des données statistiques fondées sur les constatations faites par 
les provinces, de même que toute autre étude ou documentation de 
nature à aider le Comité à mesurer l'importance des créances et 
des pertes de salaires en dehors des cas de faillite. 

B. RESULTATS 

1.3.21 Malheureusement, aucune des sources où le Comité a 
voulu puiser des renseignements factuels ne s'est révélée satisfai-
sante quand il s'est agi de calculer les créances et les pertes de 
salaires en dehors de la faillite. 

1.3.22 Les données provenant du formulaire concernant les mises 
sous séquestre (CCA-1619) représentent une certaine partie — la 
proportion est inconnue — des mises sous séquestre intervenues 
entre 1978 et 1980. 11 est donc impossible, à partir de ces données, 
d'estimer la fréquence des mises sous séquestre. Les données 
recueillies permettent tout au plus de formuler quelques observa-
tions: 

—La fréquence des mises sous séquestre par industrie rejoint 
celle des faillites, sauf que dans les dossiers de mises sous 
séquestre, on retrouve plus d'industries du secteur manufac-
turier. 

—Les employés touchés par les mises sous séquestre sont plus 
nombreux que dans les cas de faillites, parce que le secteur 
manufacturier est plus largement représenté. 

—Les formulaires ne sont pas remplis avec exactitude et le 
nombre soumis a diminué, passant de 453 en 1978 à 228 en 
1980;( 70  cette diminution ne doit pas, cependant, être inter-
prétée comme l'indication d'une baisse dans le nombre de 
mises sous séquestre mais plutôt comme une accentuation 
du manque d'intérêt de certains syndics à produire ces for-
mulaires non obligatoires. 

1.3.23 Le questionnaire envoyé aux syndics n'a pas fourni de 
données quantitatives. Toutefois, de l'avis général des syndics, le 

(70) Voir l'annexe 3. 
(71) L'annexe 6 reproduit les données provenant du formulaire concernant les mises sous 

séquestre (CCA- ) 61 9). 
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problème des pertes de salaires dans les mises sous séquestre n'est 
pas considérable pour deux raisons principales: d'abord, plusieurs 
séquestres parviennent à convaincre les créanciers garantis de 
payer les salaires en souffrance, surtout quand il y va de l'intérêt 
pécuniaire de ces créanciers de garder une entreprise en état de 
fonctionnement; deuxièmement, la plupart des administrateurs 
semblent se préoccuper vivement d'acquitter les salaires impayés 
avant la mise sous séquestre, afin d'éviter d'avoir eux-mêmes à 
payer en vertu de la responsabilité des administrateurs ou de leur 
garantie personnelle. 

1.3.24 Pour ce qui est du questionnaire envoyé aux provinces, 
notons que six provinces ont fourni des données empiriques ne por-
tant pas sur la même période et présentant d'ailleurs de grandes 
différences. On les trouvera à l'annexe 7 pour chaque année en 
cause. 

1.3.25 Alors que dans la plupart des cas, les données fournies par 
les provinces sont incomplètes, quelques-unes ont pu tenir un regis-
tre assez détaillé des créances et des pertes de salaires dans les cas 
d'insolvabilité à l'intérieur de leur juridiction. Toutefois, on a 
signalé au Comité le risque de s'en remettre aux constatations 
d'une seule province et d'en extrapoler les données pour tâcher de 
décrire avec précision la situation de l'ensemble du pays, vu que 
l'écart économique est si marqué d'une province à l'autre. 

III LES CREANCES D'AVANTAGES 
SOCIAUX 

A. METHODOLOGIE 

1.3.26 Poursuivant ses recherches, le Comité abordait finalement 
un autre domaine étendu, ce qu'on appelle les avantages sociaux en 
tant qu'élément de la «masse salariale». Le Ministre a demandé 
spécialement au Comité de se prononcer sur la question de savoir 
«quelle tranche des salaires impayés et des autres prestations, y 
compris les indemnités de terminaison d'emploi et les régimes de 
pension non déposés en fiducie, devrait être protégée aux termes de 
chaque option concernant l'indemnisation du salarié». 
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1.3.27 De façon générale, la plupart des avantages sociaux ne 
sont pas compris dans la définition des «salaires» contenue dans les 
lois sur l'indemnisation du salarié. En conséquence, le Comité croit 
que, selon toute vraisemblance, les avantages sociaux impayés ne 
figurent pas à titre de créances dans les documents où l'on a puisé 
les données sur les salaires impayés. On a néanmoins cherché à 
obtenir de tels renseignements à ces sources. 

1.3.28 Tout en soupçonnant qu'il n'y avait pas de chiffres précis 
sur les créances d'avantages sociaux, le Comité a cru qu'il était 
possible et utile d'avoir une idée de leur importance. A cet effet, le 
Comité a demandé une étude") sur les avantages sociaux les plus 
courants, sur leurs divers objets et sur la façon de les calculer. A 
l'aide de ce dernier point en particulier, le Comité espérait évaluer 
l'importance du problème des avantages sociaux impayés. 

B. RESULTATS 

1.3.29 Le questionnaire et les études déjà mentionnés avaient des 
lacunes pour ce qui est des avantages sociaux, même si quelques 
provinces ont fait des recherches là-dessus. Malheureusement, on 
ne peut pas extrapoler ces chiffres particuliers à l'échelon national 
avec quelque exactitude. 

1.3.30 Les statistiques de la Colombie-Britannique donneraient à 
penser que la perte globale d'avantages sociaux n'est pas considé-
rable, mais elles se fondent, semble-t-il, sur une majorité de failli-
tes et de cas d'insolvabilité dans le secteur économique des services 
non syndiqués où il n'y a qu'un minimum d'avantages sociaux. 

1.3.31 D'autre part, la nature des créances de terminaison 
d'emploi et de régimes de pension non déposés en fiducie porte à 
croire qu'il suffirait que quelques grandes entreprises fassent fail-
lite ou deviennent insolvables pour modifier sensiblement toute 
estimation des pertes d'avantages sociaux. Vu l'accroissement du 
total des faillites depuis quelques années,( 73 ) et étant donné que 
bien des entreprises sont vulnérables à la hausse des taux d'intérêt, 
toutes prédictions ou estimations seraient risquées. 

021  Waldie, Brennan and Associates, Employee Compensation and Bankruptcy. 
(73)  De 1976 à 1980, le nombre des faillites commerciales est passé de 3,136 à 6,595. 
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1.3.32 Partant de l'étude sur les avantages sociaux, on note qu'ils 
constituaient 33 p.100 du montant global des bordereaux de paie 
en 1979-80 comparativement à seulement 15 p.100 en 1953- 
1954. 04) D'après tous les indices, l'importance des avantages 
sociaux en tant que pourcentage de l'ensemble de la masse sala-
riale continuera de s'accroître, comme cela arrive depuis des 
années. 

1.3.33 En outre, l'importance des créances d'avantages sociaux 
dans les procédures d'insolvabilité pourrait fort bien dépasser la 
proportion indiquée ci-dessus (33 p.100 d'avantages sociaux, 67 
p.100 de salaires), car de tels avantages peuvent remonter à plu-
sieurs années. Par exemple, un employé pourrait avoir droit à une 
indemnité de terminaison d'emploi égale à un certain nombre de 
jours rémunérés pour chaque année d'emploi, et il peut aussi avoir 
accumulé des droits à un régime de pension au cours de ces années. 

1.3.34 Le Comité a adopté, comme le Ministre, l'existence de 
régimes de pension non déposés en fiducie comme principal exem-
ple du problème des avantages sociaux impayés. Le temps ne per-
mettait pas au Comité d'approfondir tous les aspects de la ques-
tion, en particulier les complexités de l'administration d'un régime 
de pension. Le Comité a cherché à se renseigner sur l'ampleur du 
problème, étant entendu au départ que les avantages sociaux 
impayés dans un cas d'insolvabilité résultent surtout du fait que les 
versements de pension peuvent être planifiés sur une base actua-
rielle. Le Comité suppose aussi l'existence de cas où nulle capitali-
sation actuarielle n'a été envisagée et, advenant l'insolvabilité, le 
régime de pension est totalement dépourvu de fonds. 

1.3.35 Le Comité s'attend à l'aggravation du problème posé, en 
cas d'insolvabilité, par le passif des régimes de pension non déposés 
en fiducie. L'essor des régimes privés de pension au Canada a été 
phénoménal; en effet, 4.2 millions de Canadiens en 1978, par oppo-
sition à 1.8 million en 1960, étaient protégés par un régime privé 
de pension sous une forme ou sous une autre.( 75 ) 

04) Voir la note 23 ci-dessus. 

(75)  Mid., p. 53. Voir aussi Statistique Canada, Les régimes de pension au Canada, 1978, 
cat. 74-401, pp. 13,14. 
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1.3.36 Même sans ajouter la dimension de l'insolvabilité, on croit 
que les régimes de pension non déposés en fiducie se heurteront à 
des difficultés administratives de plus en plus grandes, à mesure 
que l'inflation augmentera leurs versements et que s'accroîtra le 
nombre des bénéficiaires. On prévoit que d'ici l'an 2000, le nombre 
des Canadiens de plus de 65 ans aura augmenté, passant de 9 
p.100 aujourd'hui à 12 p.100.( 76 ) 

1.3.37 Jusqu'ici, seulement six provinces ont des lois régissant les 
régimes privés de pension.( 77 ) Ce fait et la prédiction annonçant la 
prolifération et la complexité croissante des régimes de pension 
amènent le Comité à conclure qu'en réglementant davantage 
l'administration des régimes de pension, on pourrait réduire le pro-
blème des avantages sociaux impayés dans les cas de faillite et 
d'insolvabilité. Les mesures prises aux Etats- Unis en 1974, grâce à 
la Loi sur la sécurité du revenu de la retraite, viennent appuyer 
cette conclusion du Comité.( 78 ) 

(") «Unfunded Pension Liabilities Increasing., Citizen d'Ottawa, k 17 juin 1981. 
(77)  L'Ontario, l'Alberta, k Manitoba, la Nouvelle-Ecosse, le Québec et la Saskatchewan. 

(") Voir ci-dessous, Chapitre IV, Partie I. 
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CHAPITRE 4 

L'INDEMNISATION DU SALARIE 
DANS CERTAINS PAYS 

ETRANGERS 
1.4.01 Introduction: Comme on l'a indiqué dans les paragraphes 
précédents, il est pratiquement impossible, faute de données perti-
nentes, de chiffrer avec précision le problème des salaires impayés 
au Canada. Aussi a-t-on jugé que l'expérience acquise par un cer-
tain nombre d'autres pays pourrait nous aider à évaluer le pro-
blème au Canada. 

1.4.02 Les membres du Comité ont rencontré des experts en ce 
domaine dans les pays suivants: les Etats-Unis, l'Angleterre, la 
France, la Belgique, le Danemark et l'Allemagne de l'ouest. Le 
Comité juge tout à fait approprié de remercier très sincèrement les 
personnes rencontrées là-bas de leur excellente coopération et de 
leur aide. 

1.4.03 La façon d'aborder le problème des salaires impayés pré-
sente des divergences fondamentales entre les Etats-Unis d'Amé-
rique et les pays de l'Europe de l'ouest. Même si les paragraphes 
suivants décrivent à grands traits de telles différences, le Comité ne 
cherchera pas à soumettre un exposé détaillé de ces lois étrangères. 

LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

1.4.04 Comme dans le cas du Canada, il y a une législation appli-
cable à l'indemnisation du salarié à l'échelon des Etats et au niveau 
fédéral. 

1.4.05 La législation des Etats: Les lois de certains Etats accor- 
dent aux employés ou à certaines catégories d'employés, advenant 
l'insolvabilité ou la faillite, un privilège quant à leurs salaires. Ces 
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privilèges tendant à garantir les salaires, comme les autres privilè-
ges, sont des sûretés; le Bankruptcy Code (Code de la faillite)( 79) 

 reconnaît ces réclamants comme créanciers garantis. Dans d'autres 
Etats, la loi donne aux réclamants de salaires une priorité dans la 
répartition des éléments d'actif non garantis dans le cas d'insolva-
bilité d'un employeur. La Loi sur les débiteurs et les créanciers de 
l'Etat de New-York et le Code de procédure civile de la Californie 
sont deux exemples pertinents. 

1.4.06 La législation fédérale: Le Code de la faillite prévoit une 
priorité pour les salaires sur les créances non garanties, ce qui sus-
pend l'application de la loi de l'Etat sur le rang dans l'ordre de col-
location. Dans la mesure toutefois où il n'y a pas d'incompatibilité 
entre une loi de l'Etat sur l'insolvabilité et la loi fédérale sur la fail-
lite, la loi de l'Etat continue de s'appliquer.( 80 ) 

1.4.07 L'article 507 du Code de la  faillite(81) prévoit ce qui suit: 
(Traduction) 

507. Priorités 

a) Les dépenses et les créances suivantes ont la priorité 
dans l'ordre suivant: 

3) Troisièmement, les créances admises non garanties pour 
les gages, salaires ou commissions, y compris les congés 
payés, les indemnités de terminaison d'emploi et les con-
gés de maladie payés 

A) gagnés par un individu dans les 90 jours antérieurs à 
la date de la présentation de la requête ou la date de la 
cessation des affaires du débiteur, selon celle qui est la 
plus rapprochée; mais seulement 

B) jusqu'à concurrence de $2,000 pour chaque particu-
lier de cette catégorie. 

4) Quatrièmement, les réclamations admises non garanties 
pour les contributions aux régimes de prestations des 
employés 

(79) II U.S.C. (Public Law 95-598 — 6 novembre 1978). 
18°) Re Wisconsin Builders Supply Co. (C.A. 7 Wis.) 239 F. 2d 649. 
OU Voir ci-dessus, note 79. 
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A) découlant de services rendus dans les 180 jours anté-
rieurs à la date de la présentation de la requête ou la 
date de la cessation des affaires du débiteur, selon celle 
qui est la plus rapprochée; mais seulement 

B) pour chaque plan du genre, jusqu'à concurrence 
i) du nombre d'employés protégés par un tel 

régime multiplié par $2,000; moins 
ii) le montant global versé à des employés du genre 

en vertu du paragraphe (3) de la présente dispo-
sition, plus le montant global versé par l'actif 
pour le compte de ces employés à tout autre 
régime de prestations des employés. 

1.4.08 Le quatrième ordre de collocation relatif aux avantages 
sociaux infirme la décision de la Cour suprême des Etats-Unis 
dans United States v. Embassy Restaurant Inc.( 82). Elle soutenait 
que les avantages sociaux tels que les contributions du débiteur-
employeur à une caisse syndicale de bienfaisance ne sont pas des 
salaires au sens de l'ancienne loi sur la faillite. Une décision analo-
gue de la Cour suprême des Etats-Unis statuait ensuite sur la con-
tribution syndicale d'un débiteur-employeur à un régime de rentes 
d'un employé." Dans l'historique du nouveau Code de la faillite, 
on déclare que si le Congrès ne tient pas compte de la réalité de la 
négociation collective qui échange souvent une partie du salaire 
contre des avantages sociaux, il rend un très mauvais service aux 
personnes qui travaillent pour une entreprise en difficultés finan-
cières.( 84 ) 

1.4.09 Les régimes de prestations aux employés, qu'envisage le 
quatrième ordre de collocation, englobent les programmes d'assu-
rance-maladie, les programmes d'assurance-vie, les fonds de pen-
sion et d'autres formes de rémunération des employés qui ne se 
présentent pas sous forme de sa1aires.( 85 ) 

1.4.10 Aucune des personnes rencontrées aux Etats-Unis n'a 
exprimé d'inquiétudes sur la perte de salaires en tant que tels, soit 

(82)  359 U.S. (1959). 
uu )  Joint Industry Board v. United States 391 U.S. 224 (1968). 
(") H.R. Rep. No. 595, 95th Cong., 1st sess. 187 (1977); S. kep. No. 989, 95th Cong., 2d 

sess. 69 (1978) 
(85)  Ibid. 
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dans les réorganisations,( 86) soit dans les liquidations,( 87 ) en vertu du 
Code de la faillite. Plusieurs explications ont été avancées pour 
démontrer, toutefois, que pareil état de choses ne résulte pas d'un 
ensemble sophistiqué de lois, mais plutôt de diverses solutions pra-
tiques qu'on applique nonobstant la loi. Par exemple, s'il y a un 
créancier garanti, comme c'est souvent le cas, ce créancier veut 
d'habitude garder l'entreprise en opération pour qu'elle puisse être 
vendue en bloc, ce qui est la base la plus fructueuse. En consé-
quence, le créancier garanti avance les fonds nécessaires pour 
payer les salaires. De même, dans certains cas de réorganisation, 
des ordonnances sont rendues pour autoriser le paiement immédiat 
des salaires. Cela obvie à la nécessité pour les employés d'attendre 
longtemps avant d'être payés. Toutefois, on a des doutes sur l'auto-
rité statutaire dont se réclament de telles ordonnances. Enfin, pour 
ce qui est de l'indemnité de terminaison d'emploi, lorsqu'une 
démarche de réorganisation est suivie d'une liquidation, certains 
tribunaux traitent des créances d'indemnités considérables de ter-
minaison d'emploi comme des dépenses administratives qui sont 
acquittées au complet, même si cette méthode perturbe l'ordre sta-
tutaire de répartition. 

1.4.11 S'il est rare que des salariés perdent leurs salaires comme 
tels lors de réorganisations ou de liquidations parce que des solu-
tions pratiques s'appliquent au problème, on s'inquiète encore 
beaucoup aux Etats-Unis de la protection des pensions. The 
Employment Retirement Income Security Act of 1974 (la loi de 
1974 sur la sécurité du revenu de la retraite)(") a été adoptée dans 
le but, en partie, d'instituer un ensemble obligatoire de régimes 
conçus pour protéger les participants contre les pertes de presta-
tions lorsque le régime en cause prend fin. Même si cette loi semble 
appeler une réforme, (g9) elle assure un certain niveau de prestations 
de pension lorsque cessent la plupart des régimes de pension définis 
par la loi. 

(86)  II  U.S.C. Chap. Il. 

 (") II U.S.C. Chap. 7. 
(8 ' )  Public Law No. 93-406, 88 Stuc 829. 
( 89)  Le Comité a appris que l'Association du barreau américain envisage la formation 

d'une sous-section des régimes de pension composée de spécialistes du travail, des assu-

rances et de la faillite. 
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II 	PAYS DE L'EUROPE DE L'OUEST 

1.4.12 Dans plusieurs pays de l'Europe de l'ouest, la façon de 
protéger les salaires des employés a changé considérablement au 
cours des années 70. Avant cette période, ces pays s'efforçaient 
(comme le font encore le Canada et les Etats-Unis) de mieux 
protéger les salariés en leur accordant une plus grande priorité face 
aux autres créanciers, y compris, en certains cas, les créanciers 
garantis, ou en établissant des privilèges ou des fiducies présumées 
en faveur des employés. 

1.4.13 Tous les Etats membres de la Communauté économique 
européenne (CEE) seront tenus d'ici 1983 de se conformer à une 
directive récente,( 9°) qui établit des normes minimums d'indemnisa-
tion du salarié par la création d'un fonds visant à assurer la protec-
tion adéquate des employés advenant l'insolvabilité de leur 
employeur. Après une enquête minutieuse,(90  on a conclu que «la 
seule façon d'améliorer cet état de choses est d'assurer que les 
créances en souffrance d'un employé contre un employeur insolva-
ble sont acquittées jusqu'à un certain montant par des institutions 
qui sont indépendantes de la position financière de l'employeur et 
ne peuvent elles-mêmes devenir insolvables». 02)  Des fonds d'indem-
nisation des salariés ont déjà été établis aux termes de lois adoptées 
par divers Etats membres.( 93 ) 

1.4.14 Des entretiens avec les représentants de pays européens,'
on peut tirer les conclusions suivantes: 

a) tous ces pays ont créé un fonds pour protéger les salaires 
impayés, y compris les avantages sociaux, avec ou sans 
maximum; 

(90)  Journal officiel des communautés européennes, directive du Conseil, 20 octobre 1980, 
80/987/CEE, p. 23. 

(9)1  Voir Doc. V/305/1/76 -- texte définitif: Etude comparative de la protection des tra-

vailleurs en cas d'insolvabilité de l'employeur dans les Etals ntembres des Commu-
nautés européennes. 

(921  Proposition pour une directive du Conseil, Coin (78) 141, texte définitif p. 2. 
193)  Belgique (1966), France (1974), Angleterre (1976), Allemagne de l'ouest (1974), 

Pays-Bas (1972), Danemark (1972). 

(") Angleterre, France, Belgique, Allemagne de l'ouest. Danemark. 
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b) le fonds protège non seulement les cas de faillite et 
d'insolvabilité, mais aussi le personnel excédentaire et 
les fermetures définitives d'usines; 

c) seuls les employeurs font une contribution au fonds; 

d) on a conçu la structure administrative de manière à 
assurer le prompt paiement des créances de salaires en 
souffrance; 

e) tous les fonds sont subrogés aux droits des employés, et 
le taux de recouvrement varie de 8 p.100 à 50 p.100 
selon le genre de priorité accordée aux salaires aux ter-
mes des lois sur la faillite; 

f) tous les fonds ont été créés par une loi distincte pour 
régler un problème social qui sortait du cadre tradition-
nel d'une législation sur la faillite. 

la moyenne des versements qui proviennent de ces fonds 
varie de $500 au Danemark à près de $3,000 en France; 

h) sur le total des versements qui proviennent des fonds, 
une partie importante se compose de créances d'avanta-
ges sociaux qui, il y a quelques années, n'étaient pas 
tenus pour des «salaires»; 

i) une moyenne de 0,75 p.100 de l'ensemble de la popula-
tion active bénéficie de ces fonds chaque année; 

l'administration de ces fonds relève d'un ministère ou 
d'un organisme de l'Etat, surtout pour ce qui est de la 
perception de la cotisation et des versements, tandis que 
la vérification des preuves de créances est confiée à des 
syndics privés, des liquidateurs ou des personnes qui 
exercent des fonctions semblables. 

1.4.15 En somme, ces programmes sont généralement bien 
accueillis par le monde des affaires et les organismes ouvriers de 
ces pays, même s'il y a des abus à corriger et des pièges à éviter. 

Voici les principaux exemples d'abus signalés aux membres du 
Comité qui ont visité ces pays: 

1. Des individus créent des entreprises dans le seul but de 
faire valoir leurs propres créances de salaires, après avoir mis 
l'entreprise en faillite; 

g ) 

j ) 
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2. Les salaires sont augmentés de façon spectaculaire à la 
veille de fa faillite de l'entreprise; 

3. Des personnes liées ou fictives sont inscrites sur la liste 
des employés à la veille d'une faillite; 

4. Des entreprises continuent d'exercer leur activité sans 
aucune chance de succès, en encourageant les employés à 
renoncer à leurs salaires vu qu'un fonds pourvoit à leur protec-
tion. 

45 



CONCLUSIONS DE LA PARTIE I 

1.5.01 Des quatre chapitres de cette Partie, on peut tirer plu-
sieurs conclusions: 

1. En dépit de la multiplicité des efforts déployés aux 
niveaux fédéral et provincial en vue d'essayer de régler le pro-
blème des salaires impayés, la nécessité d'indemniser les sala-
riés demeure un problème pour les gouvernements. 

2. Le Parlement fédéral est nettement autorisé à légiférer 
sur l'indemnisation des salariés, dans les cas d'insolvabilité 
aussi bien que les cas de faillite. 

3. Les mesures fédérales d'indemnisation des salariés ren-
dues applicables à tous les cas d'insolvabilité auraient priorité 
sur au moins quelques-unes des lois provinciales actuelles sur 
l'indemnisation des salariés, dans les cas d'insolvabilité. 

4. Même si l'on peut s'en remettre aux données recueillies à 
l'égard des salaires impayés dans le contexte de la Loi sur la 
faillite, tel n'est pas le cas des avantages sociaux ni des salai-
res impayés dans d'autres genres d'insolvabilité. 

5. Les renseignements recueillis à l'égard des salaires 
impayés et des créances de prestations dans tous les cas 
d'insolvabilité évoquent l'existence d'un problème peut-être 
considérable, étant donné surtout qu'il y a plus de mises sous 
séquestre et d'autres cas d'insolvabilité que de faillites, et vu 
aussi, que les créances concernant les indemnités de terminai-
son d'emploi et les fonds de pension non déposés en fiducie 
peuvent remonter à plusieurs années. 

6. De façon générale, les pays de l'Europe de l'ouest protè-
gent les salaires et plusieurs avantages sociaux à l'aide d'un 
fonds dont l'administration relève de l'Etat et dont le finance-
ment est assuré par les employeurs; ces mécanismes évitent 
d'entraver indûment la répartition méthodique des éléments 
d'actif en cas d'insolvabilité. Toutefois, plusieurs pièges s'y 
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sont glissés; on cherche maintenant à les éliminer sans toute-
fois renoncer au fonds d'indemnisation. 

7. Aux Etats-Unis, aux termes d'une législation semblable à 
celle du Canada, les salaires impayés ne posent pas un vérita-
ble problème, parce que, semble-t-il, on s'en remet à diverses 
solutions pratiques, nonobstant la loi. La solution apportée au 
problème des fonds de pension consiste à en réglementer la 
capitalisation et à assurer la partie non capitalisée de ces 
fonds en dehors du cadre des lois ordinaires sur la faillite et 
l'insolvabilité. 
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PARTIE II 

L'INDEMNISATION DU SALARIE: 
L'ANALYSE DE SOLUTIONS 
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INTRODUCTION 

2.0.01 La Partie précédente a démontré que l'indemnisation du 
salarié demeure une préoccupation des deux ordres de gouverne-
ment, fédéral et provincial. Même si le problème des salaires 
impayés se situe dans un contexte de mutations profondes, la pro-
tection des salaires au niveau fédéral, en vertu de la Loi sur la 
faillite, est demeurée à peu près telle quelle pendant de longues 
années, et quand les provinces ont tenté d'atténuer la gravité du 
problème, elles se sont heurtées à des entraves constitutionnelles. 

2.0.02 La Partie II envisage une indemnisation du salarié qui 
réponde à l'évolution de la conjoncture. Dans le Chapitre 1, le 
Comité indique brièvement pourquoi, à son avis, les employés 
méritent une protection spéciale de leurs salaires, même s'ils ne 
sont qu'une catégorie de créanciers dans une faillite ou dans un cas 
d'insolvabilité. Le Chapitre 2 évoque à grands traits l'ampleur des 
dimensions qu'a prises le problème des salaires impayés depuis le 
jour où la première Loi sur la faillite a cherché à le régler. A la 
lumière de cette évolution, le Chapitre 3 cerne les buts et les objec-
tifs que le Comité estime valables pour l'indemnisation du salarié, 
vu la façon dont le problème se pose aujourd'hui et se posera à 
l'avenir. Enfin, le Chapitre 4 analyse les options dont on peut se 
réclamer pour protéger les salaires. 
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CHAPITRE I 

LES MOTIFS JUSTIFIANT 
L'INDEMNISATION DU SALARIE 

2.1.01 Le principe de l'indemnisation des salariés, dans les cas de 
faillite et d'insolvabilité, ressort vraisemblablement de différences 
essentielles entre les employés et les autres créanciers d'un failli. 
Au fond, ces différences découlent du fait que les autres créanciers 
sont mieux placés pour éponger les pertes et les tenir pour un ris-
que peu souhaitable mais nécessaire dans la prestation de biens ou 
de services visant à réaliser un bénéfice. Le Rapport du comité 
d'étude sur la législation en matière de faillite et d'insolvabi1ité( 95 ) 
souligne cette différence fondamentale entre une personne en affai-
res et un employé: 

«... il ne faut pas oublier que le monde des affaires 
s'attend à ce qu'une proportion des créances ne soit pas 
recouvrable. Ces créances non recouvrables sont en quel-
que sorte considérées comme un élément des frais géné-
raux et leur montant est déduit des profits. De cette 
façon, le commerçant peut, à la différence du salarié, 
réduire ses pertes au détriment des autres contribuables 
en payant un impôt sur le revenu moindre que s'il n'avait 
pas conclu les opérations de crédit.» 

2.1.02 Pour les employés, le travail est la principale source de 
revenu, voire peut-être la seule. Même si des régimes de participa-
tion aux bénéfices ou d'acquisition d'actions existent en certains 
cas, ils visent surtout des objectifs d'incitation au travail et de 
diversification des éléments du salaire; d'ordinaire, ils ne rendent 
pas les employés en cause associés ou copropriétaires de l'entre-
prise commerciale qui a son cortège de risques. 

(95)  Op. cit., n. 3, p. 53. 
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2.1.03 La possibilité pour certains employés de négocier de meil-
leurs salaires s'est accrue énormément au cours des années, par 
suite de la représentation collecti've( 96). Toutefois, à la différence de 
certains créanciers importants, ces employés ne sont pas, d'habi-
tude, en mesure de se protéger au point d'assurer le versement des 
salaires et prestations négociés en exigeant, par exemple, une 
sûreté ou un cautionnement en espèces. 

2.1.04 A la différence d'autres créanciers, les employés n'ont 
guère accès aux renseignements sur l'état financier de leur 
employeur. En particulier, à la veille d'une déclaration d'insolvabi-
lité, ils flottent souvent au gré des rumeurs et des assurances moti-
vant le retard des chèques de paie. A l'occasion, en raison de telles 
assurances, les employés «supportent» leur employeur plus long-
temps que ne le font d'autres créanciers, même si c'est avec l'espoir 
de protéger leur propre subsistance. 

2.1.05 De plus, advenant une déclaration de faillite ou d'insolva-
bilité, les employés ont moins de chances que les créanciers com-
merciaux de connaître leurs droits ou de disposer des moyens vou-
lus pour les faire valoir. 

2.1.06 Enfin, le retard à percevoir le salaire, sans compter l'incer-
titude de ce recouvrement, atteint plus durement les employés que 
les créanciers commerciaux. Rares sont les possibilités de compen-
ser le retard des paiements par le recours à une autre source, sur-
tout si ce retard se produit à un moment où l'employé sans travail 
cherche à faire valoir son droit aux indemnités de soutien. 

2.1.07 Pour ces raisons, le Comité souscrit sans réserve aux 
objectifs énoncés par le gouvernement fédéral, savoir: le salaire de 
l'employé mérite un traitement spécial et une meilleure protection, 
étant donné notamment les récentes mutations de l'économie cana-
dienne qui ajoutent de nouvelles dimensions au problème des salai-
res impayés. 

(") En janvier 1980, on comptait 3,397,000 personnes qui appartenaient à un syndicat, sur 

un total de 9,027,000 travailleurs non agricoles, ce qui représentait 37.6  p.100  de 

l'ensemble des travailleurs non agricoles touchant une rémunération. Source: Travail 

Canada, Répertoire des organisations de travailleurs au Canada, 1980. 
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CHAPITRE 2 

L'INDEMNISATION DU SALARIE 
DANS UN CONTEXTE EN PLEINE 

EVOLUTION 
2.2.01 L'identification d'objectifs valables dans le cadre de 
l'indemnisation du salarié, ainsi que l'analyse de diverses solutions, 
doivent se faire en tenant compte des mutations profondes surve-
nues dans le contexte où se pose le problème des salaires impayés. 
Les nouvelles dimensions du problème sont de divers ordres; nous 
nous limiterons aux facteurs suivants: le nombre des faillites est à 
la hausse, tandis que baissent les dividendes aux créanciers non 
garantis; la prolifération du financement garanti; les mises sous 
séquestre se multiplient et les éléments du salaire des employés se 
modifient considérablement depuis quelques décennies. 

2.2.02 Augmentation du nombre des cas d'insolvabilité: diminu-
tion des dividendes: Le problème des salaires impayés se pose dans 
une ambiance marquée par la prolifération des cas de faillite et 
d'insolvabilité. Même si le nombre des faillites commerciales est 
resté à peu près stable pendant de longues années, la période 1976-
l980 l'a vu passer de 3,136 à 6,595, ce qui conduit à penser que 
les réclamations des employés en cas de faillite vont sans doute se 
multiplier. 

2.2.03 Alors que la fréquence des faillites est à la hausse, les divi-
dendes versés à l'ensemble des créanciers non garantis sont à la 
baisse. La moyenne des dividendes pour l'ensemble des créances 
non garanties dans toutes les faillites s'établissait en 1968 à six 

(") Supra, 1.3.12 

55 



cents le dollar( 98 ); ce chiffre est descendu à trois cents le dollar pour 
tous les dossiers de faillite fermés en 1980( 99). 

2.2.04 Même si l'on ne dispose pas de données à l'échelle du pays 
pour les mises sous séquestre, les experts en ce domaine consultés 
par le Comité estiment que les mises sous séquestre sont plus nom-
breuses et atteignent plus d'employés que les faillites proprement 
dites. 

2.2.05 La Partie 1 évoque l'opinion personnelle de syndics cana-
diens; à leur avis, les créances de salaires sont d'ordinaire acquit-
tées lors des mises sous séquestre. D'une part, nulle donnée valable 
ne confirme cette affirmation; par ailleurs, il s'agit d'une pratique 
discrétionnaire qui varie selon les cas et d'une année à l'autre, et la 
solution adoptée pour une protection meilleure (et peut-être plus 
étendue) des salaires influera sans doute sur ces paiements faits 
volontairement. 

2.2.06 Outre que l'ampleur d'un problème puisse déterminer le 
choix d'une solution, un climat économique qui finit par accroître 
l'instabilité d'un employeur exige impérieusement le plus rapide 
des recours à une meilleure protection, fût-ce à titre temporaire. 
L'analyse de diverses solutions doit amener à envisager notamment 
une solution temporaire, si l'on ne dispose pas actuellement de tous 
les éléments nécessaires à une solution plus permanente. 

2.2.07 Rôle accru du financement garanti: Le rôle accru du 
financement garanti a aussi eu une incidence sur l'efficacité de la 
protection du salarié prévue à l'origine pour régler des salaires 
impayés. Les temps ont changé depuis la première Loi sur la fail-
lite adoptée au Canada; elle a vu le jour dans un climat où le nom-
bre des créanciers garantis et le montant de leurs créances 
n'étaient pas considérables. Particulièrement depuis cette constata-
tion, le financement garanti s'est encore accru; tout cela a eu pour 
effet de réduire l'actif du failli divisible entre les créanciers non 
garantis, y compris les employés: 

«Les banques continuent de prendre des sûretés en vertu 
de l'article 88 de la Loi sur les banques (qui oblige la 

(") Rapport du Comité d'étude sur la législation en matière de faillite et d'insolvabilité, 
no 3, p. 64. 

(99)  Bulletin d'insolvabilité, mars 1981, vol. 1, no 3, p. 116. Pour tous les dossiers de fail-
lite fermés au cours de l'année civile 1980, les débiteurs ont déclaré devoir 

$685,202,300 et les créanciers ont reçu $19,031,000. 
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banque, de façon spécifique, à payer les salaires), mais 
très souvent, elles obtiennent aussi un contrat séparé de 
débentures ou de sûreté comportant une «charge flot-
tante» sur tous les biens de la société. Si la société devient 
insolvable et que la banque réalise sa sûreté, elle le fera 
en vertu du contrat de sûreté plutôt qu'en vertu de l'arti-
cle 88 et de cette façon, elle n'a pas légalement à payer 
les salaires à même le produit de la réalisation. 

... le prêt commercial au Canada n'est pas aussi concen-
tré dans les six principales banques qu'il l'était autrefois. 
En plus des nombreuses banques au contrôle étranger qui 
font maintenant affaires ici, plusieurs des compagnies de 
fiducie et d'autres institutions financières commencent à. 
faire des prêts commerciaux. Certains fournisseurs 
importants et distributeurs demandent maintenant des 
sûretés semblables, alors qu'ils prêtaient autrefois les 
mêmes montants sans garantie... Les principales ban-
ques canadiennes ont toujours, jusqu'à maintenant, payé 
les créances de salaires à même le produit de la réalisa-
tion de leur silreté, mais il n'est sans doute pas réaliste de 
croire qu'elles continueront à le faire volontairement si 
leurs concurrents ne le font pas.(m)» (Traduction) 

2.2.08 Les mises sous séquestre: Outre ces nouvelles méthodes de 
financement et surtout la vogue accrue du financement garanti, il y 
a la prolifération éventuelle des liquidations en marge de la Loi sur 
la faillite. Même si l'on ne dispose pas de données à l'échelle du 
Canada, l'avis des personnes consultées par le Comité, comme on 
l'a signalé ci- dessus, porte à croire que les mises sous -séquestre 
sont beaucoup plus fréquentes et atteignent plus d'employés que 
sous le régime de la Loi sur la faillite. 

2.2.09 La prolifération des mises sous séquestre et du finance-
ment garanti confère deux nouvelles dimensions au problème des 
salaires impayés que veut régler la Loi sur la faillite. D'abord, la 
protection actuelle des salaires, si limitée soit-elle, que prévoit la 
Loi et que propose le projet de loi C-12 dont le Parlement est 
présentement saisi, ne s'applique pas aux mises sous séquestre. 
Cela soulève la question de l'égalité de traitement pour toutes les 

( m )  Mémoire de l'Institut canadien des comptables agréés sur le projet de loi S-9 au 
Comité sénatorial des banques et du commerce. 
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créances de salaires impayés dans le contexte de l'insolvabilité au 
Canada. Si la Loi sur la faillite offre un meilleur traitement, les 
réclamants de salaires pourraient être tentés de prendre des procé-
dures pour que la mise sous séquestre devienne une faillite dans le 
seul but de percevoir leur dû. En conséquence, l'analyse des solu-
tions doit porter notamment sur la question de savoir si l'indemni-
sation du salarié devrait s'étendre aux mises sous séquestre et 
autres cas d'insolvabilité ainsi qu'aux procédures relevant de la Loi 
sur la faillite. 

2.2.10 Le problème créé par la prolifération des mises sous 
séquestre et du financement garanti a une seconde dimension: il 
aggrave le problème du manque d'actif disponible pour d'autres 
créanciers, surtout les employés. De toute évidence, si de plus en 
plus d'éléments d'actif d'un débiteur sont engagés pour garantir le 
paiement des dettes à l'égard de tel ou tel créancier, il faut soit 
songer à d'autres éléments d'actif soit contrecarrer ces nouvelles 
tendances de financement, si l'on veut trouver des sources de pro-
tection des salaires impayés. 

2.2.11 Les éléments du salaire: Une dimension importante du 
problème des salaires impayés vise l'essor des éléments du salaire 
typique des employés depuis quelques années. La Partie 1 note 
qu'au salaire, qui représentait jadis de quoi subvenir seulement au 
strict nécessaire, se sont ajoutés des avantages sociaux, y compris 
des allocations différées sous forme de pension et d'indemnités de 
retraite ou de sommes qui s'accumulent, comme l'indemnité de ter-
minaison d'emploi('°'). Cela laisse deviner une augmentation consi-
dérable des montants qui peuvent ne pas être payés aux employés 
en cas de faillite ou d'insolvabilité. L'étude de solutions doit donc 
porter aussi sur la question de savoir s'il faut donner une nouvelle 
définition du salaire, pour tenir compte de cette multiplication des 
éléments du salaire. 

2.2.12 Conclusion: Toutes les considérations précédentes souli-
gnent nettement que de simples retouches à la forme actuelle de 
protection des salaires prévue dans la Loi sur la faillite, par exem-
ple, l'augmentation du montant des salaires protégés, n'améliore-
ront pas la situation de l'employé. 

0 "' ,  Voir supra, 1.3.26 a 1.3.37. 
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CHAPITRE 3 

LES OBJECTIFS D'UN NOUVEAU 
REGIME D'INDEMNISATION DU 

SALARIE 
2.3.01 Le chapitre précédent conclut que la forme actuelle de 
protection des salaires (priorité sur les autres créances non garan-
ties) est devenue beaucoup moins efficace au fil des ans, car, entre 
autres innovations, le financement garanti a pris de l'essor, d'où 
l'amenuisement de l'actif qui sert à acquitter toute créance non 
garantie (indépendamment de l'ordre de collocation). Le choix 
d'une nouvelle forme de protection des salaires pour surmonter cet 
obstacle fait l'objet du prochain chapitre. Au préalable, il faut éta-
blir les objectifs d'une nouvelle forme d'indemnisation du salarié, 
en tenant compte du fait que le problème abordé à l'origine par la 
Loi sur la faillite a changé de dimensions. 

2.3.02 Tous les employés devraient être protégés: Le principal 
critère à appliquer est que tout individu exécutant un travail sous 
la surveillance directe et la dépendance d'une autre personne 
devrait être protégé sous un nouveau régime de protection des 
salaires. Cela pourrait comprendre les «entrepreneurs dépendants», 
dont les modalités d'embauche les rendent si tributaires d'un 
employeur que leur cas les met sur le pied d'un employé, au lieu de 
leur conférer le statut d'un entrepreneur indépendant. 

2.3.03 Tout employé ou vendeur lié à l'employeur et tout manda-
taire0 " 2 ) ou ancien mandataire ( 03 )  de l'employeur serait exclu de 
cette protection. Ainsi, les personnes suivantes ne seraient pas pro-
tégées: les entrepreneurs indépendants, les administrateurs et les 
dirigeants d'une société commerciale, les individus s'adonnant pour 

(1 02)  Suivant la définition qu'en donne l'article 2 du projet de loi C- 12. 

0" Id. 
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leur propre compte à l'exercice d'une profession et, d'une façon 
générale, toute personne qui a exercé ou qui pourrait avoir exercé 
une influence importante sur la gestion d'une firme en raison des 
actions qu'elle y détient ou de ses relations avec l'employeur. 

2.3.04 La totalité du «salaire» devrait être protégée: Depuis ses 
débuts, la Loi sur la faillite semble avoir protégé les salaires parce 
que les employés impayés et leurs familles en avaient un besoin 
urgent pour subvenir au strict nécessaire quotidien. Cette approche 
ne tient aucun compte du changement intervenu dans la composi-
tion du salaire au cours des dernières années. De plus en plus 
d'employés échangent la rémunération en espèces contre des pres-
tations à venir. En outre, les employés ont acquis divers avantages 
touchant les normes du travail (par exemple, les congés payés) et 
en prévision de la perte d'emploi (par exemple, l'indemnité de ter-
minaison d'emploi). Il y a un facteur encore plus important peut-
être: des droits de pension non versée qui peuvent représenter une 
somme considérable se sont accumulés dans un climat qui encou-
rage la société à planifier les années de retraite. Perpétuer la pro-
tection des salaires prévue à l'origine aux termes de la Loi sur la 
faillite voudrait dire que les employés et leur famille auraient une 
protection à l'égard de montants gagnés pendant quelques mois, 
mais que les montants gagnés à l'égard de plusieurs années de 
retraite resteraient sans protection. 

2.3.05 Même si le montant des salaires protégés en vertu de la 
Loi sur la faillite semble plutôt minime d'après les normes 
d'aujourd'hui, cette protection, selon toute vraisemblance, s'éten-
dait à la majeure partie des sommes impayées à l'occasion d'une 
faillite. Le fait que de plus en plus d'employés échangent une par-
tie de la rémunération contre des avantages sociaux ne devrait pas 
détourner de l'objectif: chercher à protéger toutes les créances de 
salaires, y compris les avantages sociaux. Une protection aussi 
complète demeure un objectif valable, même s'il n'y a pas lieu 
nécessairement d'employer des moyens du même genre pour y par-
venir. 

2.3.06 II est intéressant de noter que le problème des salaires 
impayés ne peut se poser qu'à l'égard des employés dont 
l'employeur est assujetti à la Loi sur la faillite ou à d'autres procé-
dures en matière d'insolvabilité. Il y a une foule d'employés dont 
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les gains ne seront probablement jamais compromis. Ces employés 
sont assurés d'obtenir le paiement complet des salaires gagnés, y 
compris les avantages sociaux. Le meilleur exemple se réfère aux 
employés dont les gains proviennent d'un travail accompli dans le 
secteur public, au niveau fédéral, provincial ou municipal, y com-
pris les sociétés de la Couronne et d'autres organismes du 
genre.o°4) 

2.3.07 La protection devrait s'étendre à tous les cas d'insolvabi-
lité: L'indemnisation du salarié devrait s'appliquer aux faillites et 
aux autres cas d'insolvabilité. Pour ce qui est des mises sous 
séquestre et des concordats, des mécanismes devraient être prévus 
et appliqués afin de prévenir les abus, comme nous le verrons plus 
bas à 2.3.32. 

2.3.08 Les mises sous séquestre sont devenues si fréquentes qu'il 
convient de protéger les salaires en ce domaine. Auparavant, elles 
ne tombaient pas sous le coup de la Loi sur la faillite; cela tient 
semble-t-il, à ce que lors de l'adoption de la première loi, le nombre 
des créanciers garantis et le montant de leurs créances étaient rela-
tivement peu élevés. 

2.3.09 Uniformité d'application dans tout le Canada: En tant 
qu'objectif valable de la protection des salaires, le souci de la cohé-
rence exige que les employés de toutes les entreprises devenant 
insolvables ou en faillite soient essentiellement traités sur un pied 
d'égalité. 

2.3.10 La Partie I du Rapport signale que faute de dispositions 
fédérales, une multitude de lois provinciales ménagent divérses for-
mes d'indemnisation du salarié en cas d'insolvabilité. De même, la 
Partie I conclut que le Parlement fédéral a nettement compétence 
pour statuer sur diverses formes d'indemnisation du salarié appli-
cable dans tous les cas d'insolvabilité. 

2.3.11 L'adoption d'un système complet d'indemnisation du sala- 
rié, au niveau fédéral, en matière de faillite et d'insolvabilité, 

(1 c" )  On estime qu'environ deux millions de personnes sont employées dans le secteur 

public et environ 500,000 dans les sociétés de la Couronne, sur un total de 11,026,000 
personnes qui forment l'ensemble de la population active *du Canada (ce calcul inclut 
854,000 chômeurs). Source: Statistique Canada, La population active, mai 1981, 
catalogue 71-001. 
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aurait pour effet d'écarter l'application d'au moins quelques-unes 
des lois provinciales actuelles en ce domaine. Un tel résultat pour-
rait être inévitable; toutefois, avant de procéder à la mise en place 
d'un régime étendu et cohérent, à l'échelle du Canada, il faudrait 
soigneusement tenir compte de l'existence de ces mesures provin-
ciales et tout faire pour les coordonner. Advenant, toutefois, 
l'impossibilité d'une entente, le gouvernement fédéral ne devrait 
pas tarder à exercer ses responsabilités touchant l'indemnisation du 
salarié en matière de faillite et d'insolvabilité. 

2.3.12 L'acquittement des créances de salaires devrait être cer-
tain et rapide: En vertu de l'actuelle Loi sur la faillite, le régime 
d'indemnisation du salarié présente deux caractéristiques entre 
autres: l'acquittement des créances de salaires est loin d'être cer-
tain, et dans les cas où le paiement s'effectue, il est loin d'être 
rapide. 

2.3.13 Peu importe la forme que devrait prendre le nouveau 
régime de protection du salaire, elle devrait se caractériser par la 
certitude que les paiements seront effectués. De toute évidence, le 
simple accroissement des montants protégés ou le simple rehausse-
ment du rang des salaires dans l'ordre de collocation seraient des 
mesures sans conséquence. Il faut alors envisager d'autres sources 
de protection: étant donné l'essor très considérable du financement 
garanti, certains pourraient prétendre que les employés devraient 
obtenir cette protection de la part du créancier garanti;('° 5 ) une 
autre source possible de protection du salaire pourrait se trouver 
dans la constitution d'un bloc indépendant et distinct d'actifs qui 
puisse fournir l'assurance que les paiements seront faits.o° 6) Le 
Chapitre 4 de cette Partie évoquera plus en détail les différentes 
façons de traiter du problème des salaires impayés, en cas de fail-
lite et d'insolvabilité. 

2.3.14 Même si l'objectif d'un nouveau régime d'indemnisation 
du salarié est d'assurer le paiement de l'ensemble des éléments du 
salaire, il ne s'ensuit pas nécessairement que toute la créance de 
salaire doive être payée rapidement. Toutefois, le Comité est d'avis 
que peu après le dépôt de la preuve de créance, il faudrait acquitter 

(105)L'article 238 du projet de loi C-60 proposait que les salaires prennent un rang plus 
élevé que les créanciers garantis. 

(106)Par exemple, les régimes de fonds d'indemnisation en Europe, au Québec et au Mani-
toba. 
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la partie de la créance de salaire qui est requise pour assurer à 
court terme la subsistance de l'employé et de sa famille. Tout 
retard non nécessaire dans l'examen de la preuve de créance et 
dans l'acquittement de cette partie de la créance peut être désas-
treux pour un ménage. Autrement dit, la rapidité du paiement est 
un facteur essentiel lorsqu'on cherche à assurer le maintien du 
revenu des employés. 

2.3.15 Pour ce qui est du remboursement des autres éléments du 
salaire, il faut faire diligence pour payer ce que les employés ont 
gagné de plein droit et ce qui leur est dû. A cet égard, cependant, 
c'est surtout une question de certitude de paiement et non pas de 
rapidité. 

2.3.16 Le coût de la protection devrait être assumé par 
l'employeur: Un des principaux objectifs proposés dans ce Rapport 
est que les employés obtiennent une protection accrue de leurs 
créances salariales. On ne saurait toutefois y parvenir sans en 
payer le prix. Théoriquement, il y a lieu d'envisager diverses sour-
ces de financement pour atteindre cet objectif, soit séparément, 
soit en liaison l'une avec l'autre. 

2.3.17 On peut être d'avis que le soin de mieux protéger les salai-
res est un objectif valable du point de vue social et que le coût de 
l'opération doit être assumé par l'ensemble des contribuables. 
L'indemnisation du salarié serait alors placée sur le même pied que 
les allocations familiales, la pension de vieillesse et d'autres mesu-
res sociales du genre. Cette façon de voir se justifie en ,ce qu'elle 
permettrait d'atteindre les objectifs de la certitude et de la rapidité 
des paiements, tout comme les autres objectifs: protection com-
plète, cohérence d'application dans tout le Canada. Ce serait cer-
tainement, en fonction de l'efficacité concrète, une source idéale de 
financement de l'indemnisation du salarié. 

2.3.18 Toutefois, de l'avis du Comité, l'indemnisation du salarié 
ne se situe pas au même niveau d'objectifs sociaux que les mesures 
déjà défrayées par l'appareil fiscal dans son ensemble. 

Même s'il est vrai que le risque devrait se répartir sur un large sec- 
teur de la population, rien du point de vue social ne semble autori- 
ser à imposer directement au contribuable tout le fardeau de la 
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protection des créances de salaires. Il faut identifier une source de 
financement plus près des causes du problème que posent les salai-
res impayés. 

2.3.19 Un autre facteur concourt à exclure les impôts de tous les 
contribuables comme une solution permanente du problème. C'est 
le fait que la majeure partie du fardeau de la protection des salai-
res retomberait ainsi sur les individus, y compris les salariés, et 
beaucoup moins sur les sociétés;(b 07) de même, plusieurs employeurs 
qui ne sont pas tenus d'acquitter l'impôt sur le revenu échappe-
raient en pratique à cette responsabilité. 

2.3.20 La responsabilité d'assurer le paiement des salaires et 
d'autres prestations incombe, en premier lieu, aux employeurs; 
advenant un cas d'insolvabilité, le même principe devrait s'appli-
quer. Toutefois, la dimension de l'insolvabilité oblige à tenir 
compte d'un nouveau facteur, car l'employeur insolvable ne peut 
pas, dans ces conditions, assumer la responsabilité de payer tous les 
salaires. Le fardeau devrait-il alors retomber sur les employés eux-
mêmes? Faudrait-il donc déplacer ce fardeau pour en faire la res-
ponsabilité des autres créanciers garantis ou non garantis? Ou bien 
encore, tous les employeurs, qu'ils puissent ou non être astreints à 
une procédure d'insolvabilité, devraient-ils en vertu d'une respon-
sabilité collective, assumer leur part des paiements? 

2.3.21 Le Chapitre 2 de la Partie II du Rapport traite de la façon 
dont la protection contenue dans la présente Loi sur la faillite 
laisse finalement tomber le fardeau des salaires impayés sur les 
employés, vu l'accroissement du financement garanti et la diminu-
tion des dividendes payés aux créanciers non garantis. Cette Partie 
indique aussi, au Chapitre 1, que, de l'avis du Comité, il ne devrait 
pas en être ainsi. Il s'agit de savoir si on devrait s'attendre à ce que 
les employés supportent au moins une partie du coût de la protec-
tion accrue. En plus des facteurs qui, on l'a antérieurement souli-
gné, distinguent les employés de leur employeur et des créanciers 
commerciaux de ce dernier, le Comité croit que si les employés 

( 107 ) Pour l'année d'imposition 1979, on comptait 14.7 millions de déclarations de particu-
liers, comparativement à 450,000 déclarations de sociétés commerciales. Les sommes 

perçues des particuliers s'élevaient à 27.9 milliards de dollars, et les sommes perçues 

des sociétés commerciales à 8.5 milliards. Source: Les rouages de l'impôt, 1980. 
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contribuaient au coût de la protection de leurs salaires, ce serait 
comme s'ils s'assuraient eux-mêmes; du point de vue fédéral, cela 
pourrait soulever un problème constitutionel. De plus, le Comité 
voit une différence fondamentale entre, d'une part, un programme 
qui prend la forme d'une assurance contre la perte de salaire en 
période de chômage et, d'autre part, un programme qui a pour but 
de garantir le remboursement de sommes déjà gagnées. Si l'on peut 
justifier les contributions de la part des employés dans le premier 
cas, le Comité ne peut souscrire à la proposition d'imposer à 
l'employé quelque partie que ce soit du coût de l'indemnisation 
dans le second cas. 

2.3.22 Ce Rapport a aussi démontré que les créanciers, garantis 
ou non, ne devraient pas être appelés à assumer tout le paiement 
des salaires en souffrance, car un fardeau trop lourd entraverait 
indûment l'application normale de la législation sur la faillite et la 
réalisation de son objectif historique, à savoir la répartition équita-
ble des biens d'un débiteur insolvable entre tous ses créanciers. 

2.3.23 Quant à savoir si tous les employeurs devraient assumer 
une certaine responsabilité dans la protection des salaires de tous 
les employés, et non seulement de ceux qui figurent sur leur liste de 
paie, des employeurs stables pourraient soutenir, sans doute, qu'ils 
financent les bévues et la mauvaise gestion des autres. Cela peut 
être vrai parfois; cependant, dans bien d'autres cas, les employeurs 
se heurtent à des problèmes d'insolvabilité en raison de circons-
tances indépendantes de leur volonté. A condition de prendre les 
précautions voulues, un régime d'indemnisation du salarié permet-
trait d'atteindre de valables objectifs sociaux et économiques qui 
s'harmonisent avec des responsabilités collectives acceptables en 
affaires; par conséquent, tous les employeurs devraient participer à 
un système de protection des salaires qui instaurerait la justice 
sociale et traiterait équitablement tous les employés du Canada. 
En fait, le Comité voit dans ce partage collectif des responsabilités 
un élément du coût de faire du commerce, élément que finira par 
assumer l'ensemble des consommateurs canadiens. 

2.3.24 Comme il y a de bons et de mauvais employeurs, il faudra 
tout faire pour imposer plus de restrictions et de responsabilités 
aux mauvais. Les administrateurs qui sont responsables des salai-
res en vertu de certaines lois, devraient être poursuivis; les gestion-
naires qui omettent, par fraude ou négligence, de tenir en fiducie 
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des sommes destinées par la loi ou autrement au bénéfice des 
employés devraient faire l'objet d'enquêtes et de poursuites. 

2.3.25 En somme, le Comité croit que le financement d'un 
régime d'indemnisation du salarié devrait être conçu de manière à 
partager le fardeau d'une telle protection entre les employeurs, 
tout en maintenant la responsabilité des administrateurs pour 
salaires, de même que la priorité pour salaires dans l'ordre de col-
location prévu en vertu du projet de loi C-12. 

2.3.26 Pièges à éviter et abus à réprimer: Tout nouveau régime 
créé pour réaliser des objectifs valables et acceptables peut com-
porter divers pièges qu'il faut éviter pour que le régime ne soit pas 
discrédité; il doit, aussi, être conçu de manière à réprimer les abus 
qui peuvent se faufiler du simple fait de l'existence d'un tel sys-
tème. Le Comité souhaite signaler plusieurs sauvegardes qu'il fau-
drait intégrer dans le régime d'indemnisation du salarié pour en 
faciliter l'implantation et réprimer le plus d'abus possibles. 

2.3.27 Comme on l'a déjà indiqué, un régime d'indemnisation du 
salarié devrait être conçu de manière à assurer le paiement des 
salaires, y compris les avantages sociaux, qu'un employé a gagnés 
de plein droit et légalement. Même si le Comité ne recommande 
pas de limiter les sommes payables à un employé, il s'inquiète à 
l'idée que pareille assurance complète du paiement puisse avoir, en 
certaines circonstances, un effet inflationniste sur les exigences des 
employés lors des négociations ou sur les normes législatives éta-
blies à leur avantage. 

Pour éviter de telles éventualités, un régime d'indemnisation du 
salarié devrait comporter des dispositions tendant à restreindre les 
exigences, en s'inspirant de l'évolution historique des éléments du 
salaire dans une firme donnée, comparativement au processus suivi 
dans un type d'industrie analogue, soit à l'intérieur d'une région 
soit dans l'ensemble du Canada. Toute démarche s'éloignant des 
normes établies devrait être rejetée en raison même de cet écart. 
Par exemple, dans le secteur manufacturier, les éléments du salaire 
dans un genre déterminé de fabrication se déterminent par les for-
ces du marché en jeu, et les normes sont bien connues. Toute récla-
mation en souffrance et prouvable d'un employé devrait être 
admissible jusqu'à concurrence de la somme qui est régulièrement 
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la norme dans l'industrie en cause. Une autre façon de procéder 
serait de fixer une limite absolue aux montants payables; ce critère 
serait beaucoup plus facile à appliquer, mais il ne tiendrait pas 
compte du procédé équitable recommandé ci-dessus, qui s'en remet 
à la diversité caractérisant l'économie canadienne. 

2.3.28 Un système de protection des salaires devrait exclure les 
personnes liées à l'entreprise insolvable, comme on l'explique à 
2.3.03. Il faudrait aussi exclure les salaires et avantages excessifs 
relativement à la nature des services rendus au cours de l'année qui 
précède immédiatement les procédures d'insolvabilité. 

2.3.29 II faudrait aussi exclure de la portée du régime toute 
réclamation de dommages-intérêts pour rupture de contrat 
d'embauche. Seuls les salaires impayés, ainsi que d'autres presta-
tions impayées se rapportant au travail effectivement exécuté, 
devraient bénéficier d'une protection. 

2.3.30 Comme on l'a déjà noté, l'indemnité de terminaison 
d'emploi et les créances de pension non déposée en fiducie sont 
peut-être largement à l'origine de l'ampleur des créances de salai-
res. Sur le plan législatif et administratif, il faudrait déployer tous 
les efforts pour contrôler et circonscrire le problème en ces domai-
nes. Autrement dit, il faudrait adopter toutes les mesures préventi-
ves pour s'attaquer effectivement à cet aspect du problème. Il fau-
drait, au besoin, des lois fédérales et provinciales pour s'assurer 
que les régimes de pension sont déposés en fiducie dans une plus 
large mesure et administrés par des personnes indépendantes de 
l'entreprise. • 

2.3.31 Un aspect important doit être mis en lumière: l'existence 
de nombreuses mesures fédérales et provinciales qui protègent déjà 
les salariés. De telles mesures devraient être coordonnées en temps 
utile et, si possible, être administrées et appliquées avec uniformité. 
Dans les cas où elles auraient perdu leur actualité, on devrait les 
abolir. 

2.3.32 Finalement, le projet de protection des salaires impayés 
dans les cas où il n'y a pas de liquidation de l'entreprise insolvable, 
comme dans certaines formes de concordats et de mises sous 
séquestre, soulève un dernier sujet de préoccupation. L'existence 
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d'un régime d'indemnisation du salarié ne devrait ni favoriser ni 
contrecarrer les efforts déployés pour remettre à flot une entreprise 
défaillante; dans les cas, entre autres, où l'entreprise fait l'objet 
d'une vente en bloc, la responsabilité du paiement de l'ensemble 
des salaires devrait incomber à la personne qui fait l'acquisition de 
l'entreprise. De plus, à l'occasion d'un concordat, les employés 
devraient former une classe distincte de créanciers et voter comme 
groupe sur la proposition concordataire; s'ils en venaient à un com-
promis sur leurs réclamations, il n'existerait pas de recours contre 
le régime d'indemnisation du salarié. Au fond, l'existence et 
l'orientation d'un régime d'indemnisation du salarié ne devraient ni 
favoriser ni décourager la réorganisation d'une entreprise défail-
lante. 
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CHAPITRE 4 

L'ETUDE DE DIVERSES 
SOLUTIONS 

2.4.01 Le chapitre précédent propose un certain nombre d'objec-
tifs à atteindre de façon à doter le Canada d'un meilleur système 
d'indemnisation du salarié. Du point de vue fédéral, on peut, théo-
riquement, concevoir deux approches principales qui tendraient 
vers l'atteinte de ces objectifs. La première consiste à modifier 
l'ordre de collocation en vertu duquel les créances sont acquittées à 
même le produit des biens d'un employeur insolvable. Cette 
méthode accorderait aux créances de salaires un rang plus élevé 
que les créances d'une ou de plusieurs catégories de créanciers, de 
manière à améliorer le taux de recouvrement du salarié. Le Comité 
a identifié cinq variantes de cette approche: l'octroi d'une priorité 
sur les créances ordinaires; la reconnaissance par Loi sur la faillite 
de droits réels créés au niveau provincial; la création d'un privilège 
spécial au niveau fédéral; l'inclusion d'une priorité prenant rang 
avant certaines créances garanties («priorité modifiée»); l'octroi 
d'une priorité «absolue». 

2.4.02 La seconde approche consiste en la création d'un bloc 
d'actifs, distinct des biens de l'employeur; sur ce bloc, seules les 
créances de salaires seraient acquittées. Le Comité a envisagé trois 
possibilités en ce domaine: le dépôt d'un cautionnement par 
l'employeur; le recours au Fonds (fédéral) du revenu consolidé; la 
mise sur pied d'un fonds spécial d'indemnisation des créances sala-
riales. 

2.4.03 Après avoir brièvement décrit chacune des variantes des 
deux approches principales, les paragraphes qui suivent feront 
l'analyse comparative de ces deux approches en prenant comme 
cadre les objectifs énoncés aux chapitres précédents. 
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I MODIFICATIONS A L'ORDRE DE 
COLLOCATION 

2.4.04 La loi sur la faillite, depuis son adoption en 1949 jusqu'à 
nos jours, a utilisé l'ordre de collocation pour conférer aux créan-
ces de salaires un rang plus élevé que les créances d'autres créan-
ciers non garantis. Le projet de loi C-12  perpétue •cette forme 
d'indemnisation du salarié tout en augmentant la couverture. 

2.4.05 Une variante de cette approche consisterait à reconnaître, 
dans le cadre de la Loi sur la faillite, la priorité accordée aux 
créances salariales en vertu d'une loi provinciale. Par exemple, la 
définition du «créancier garanti» aux termes de la Loi sur la faillite 
pourrait être modifiée pour englober un employé détenant un privi-
lège (pour le salaire) sur les biens de l'employeur tel qu'établi par 
une loi provinciale.(b") 

2.4.06 Une autre variante prévoirait dans la Loi sur la faillite la 
création d'un privilège statutaire pour les salaires prenant rang, du 
jour où ils sont gagnés, avant toute autre créance, garantie ou non, 
créée ultérieurement. De la sorte, une créance de salaire aurait 
priorité sur les créances garanties contractées après que les salaires 
ont été gagnés, mais non sur celles qui remontent à une date anté-
rieure. 

2.4.07 Dans le cadre d'une «priorité modifiée», la créance sala-
riale prendrait rang, aux termes de la Loi sur la faillite, avant 
l'ensemble des créances non garanties et certaines créances garan-
ties, telles les créances garanties par l'inventaire ou le fonds de 
commerce de l'employeur. 

2.4.08 Finalement, une priorité «absolue», telle que proposée dans 
le projet de loi C-60 ferait passer les créances salariales avant tou-
tes créances, garanties ou non, quelle que soit la date de leur créa-
tion ou de leur enregistrement. 

( 108 ) Suivant la définition actuelle du «créancier garantie dans la Loi sur la faillite, cet 

argument a été employé sans succès à l'égard d'un privilège statutaire créé par le 

Code des normes du travail de la Nouvelle-Ecosse, Statuts de la Nouvelle-Ecosse, 
972e. I 0, art. 84, dans la cause Black Forest. Voir ci-dessus la note 63. 
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H LE RECOURS A UN BLOC DISTINCT 
D'ACTIFS 

2.4.09 Cette approche consiste à remplacer les biens du débiteur 
insolvable comme source de garantie du paiement des salaires par 
des fonds dont l'existence et la suffisance sont indépendants de la 
solvabilité de l'employeur. Tel serait le cas, en premier lieu, si la loi 
exigeait de l'employeur la souscription d'une assurance ou le dépôt 
d'un cautionnement garantissant le paiement des salaires en cas 
d'insolvabilité. 

2.4.10 Une seconde source pourrait être le Fonds du revenu con-
solidé où sont déposées les sommes perçues grâce au pouvoir du 
gouvernement fédéral de prélever des impôts et de dépenser. 

2.4.11 Une troisième possibilité serait la création d'un fonds spé-
cial d'indemnisation du salarié. C'est la solution qu'a recomman-
dée le comité du Sénat au cours de l'étude des projets de loi C-60 
et C-12. Cette forme de protection des salaires est utilisée dans 
plusieurs pays étrangers où se sont rendus les membres du Comité. 
Au Canada, un fonds d'indemnisation existe au Québec (pour 
l'industrie de la construction) et au Manitoba. Aux termes de ces 
régimes, seuls les employeurs sont tenus de verser des contributions 
au fonds. 

III L'ANALYSE COMPARATIVE DE 
SOLUTIONS 

2.4.12 Plusieurs critiques peuvent être formulées à l'en .contre de 
toutes les mesures qui feraient appel à une modification de l'ordre 
de collocation pour assurer l'indemnisation du salarié. Pour être 
efficaces, ces mesures dépendent de l'existence et de la suffisance 
de biens divisibles entre les créanciers; en raison même de l'insolva-
bilité de l'employeur, ces conditions sont rarement remplies. Loin 
de s'atténuer, le problème créé par l'insuffisance de biens semble 
s'accentuer vu l'augmentation du financement garanti et la dimi-
nution du dividende versé aux créanciers non garantis, comme nous 
l'avons signalé au chapitre 2 de cette partie. 

2.4.13 Pour améliorer le sort du salarié, il faudrait tout au moins 
octroyer à la créance salariale une priorité prenant rang avant la 
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créance garantie. Dépendant de la portée de cette modification, 
cette mesure n'échapperait pas à la critique. D'abord, le problème 
demeurerait entier dans les cas d'entreprises à prépondérance de 
main-d'oeuvre et possédant peu de biens, ou dont la majorité des 
biens font déjà l'objet d'une sûreté de rang supérieur. De plus, dans 
l'hypothèse où la créance salariale obtienne une priorité absolue 
sur toutes autres créances, garanties ou non, la réalisation des 
biens donnés en garantie ou la nécessité d'effectuer un emprunt 
pour indemniser le salarié entraînerait, inévitablement, des délais 
dans le remboursement des créances salariales; d'autres délais 
pourraient également être créés, à cause du nombre ou de la com-
plexité de sûretés, si tous les créanciers garantis étaient appelés à 
assumer une tranche proportionnelle des créances de salaires. 

2.4.14 Finalement, l'octroi d'une priorité absolue aux créances 
salariales ne manquerait pas de soulever des objections plus vives 
que celles provoquées par le projet de loi C-60 vu notre proposi-
tion d'augmenter considérablement la couverture des salariés. Déjà 
sous le projet de loi C-60, où le montant couvert était relativement 
bas, plusieurs alléguaient que cette mesure aurait un effet néfaste 
sur le système actuel de crédit commercial. Sans doute, le fait 
d'accorder une prépondérance absolue aux créances salariales 
pourrait, surtout dans les entreprises à forte densité de main-d'oeu-
vre, créer des difficultés dans l'évaluation des biens donnés en 
garantie et rendre certains prêteurs plus réticents à consentir un 
prêt. 

2.4.15 En ce qui concerne la deuxième approche, qui consiste à 
recourir à une masse distincte de biens pour acquitter les créances 
salariales, la souscription d'une assurance par l'employeur ou le 
dépôt d'un cautionnement ont été écartés comme solution applica-
ble au niveau fédéral pour des motifs d'ordre constitutionnel. 
L'avis reçu du ministère de la Justice soulève des doutes sérieux 
quant à la compétence législative fédérale dans ce domaine. De 
plus, la possibilité de litiges fréquents dans ce domaine pourrait 
entraîner des délais injustifiés dans le paiement des créances sala-
riales. 

2.4.16 Quant au recours au «Fonds du revenu consolidé» comme 
solution au problème, les paragraphes 2.3.17 à 2.3.19 font valoir 
plusieurs motifs à l'encontre de cette approche. Entre autres, il 
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n'apparaît pas souhaitable qu'à longue échéance l'ensemble des 
contribuables supporte un fardeau dont la charge devrait normale-
ment être assumée par l'employeur; bien plus, certaines disposi-
tions d'allègement fiscal auraient pour effet de soustraire, en tota-
lité ou en grande partie, plusieurs employeurs d'une responsabilité 
qui leur revient en premier lieu. 

2.4.17 La mise en place d'un fonds d'indemnisation du salarié, 
créé à partir de contributions de l'employeur, ne soulève pas, de 
l'avis du ministère de la Justice, de problème d'ordre constitution-
nel. En effet, il semble que le Parlement puisse se prévaloir à la fois 
de sa compétence en matière de faillite et d'insolvabilité et de son 
pouvoir de dépenser pour mettre en oeuvre une telle solution. 

2.4.18 La création d'un fonds d'indemnisation rencontrerait 
l'ensemble des objectifs énoncés antérieurement dans ce rapport et, 
particulièrement, garantirait le remboursement des créances sala-
riales, sous réserve d'un délai administratif pour le paiement. 
L'expérience de pays étrangers qui ont mis en oeuvre un fonds 
d'indemnisation révèle que le règlement des créances salariales est 
fait rapidement; au Royaume-Uni, c'est l'affaire de quelques jours 
et d'au plus trois semaines. Au Danemark, les administrateurs du 
fonds se sont plaints de la longueur excessive du délai de verse-
ment, qui varie de quatre à huit semaines; des démarches sont fai-
tes pour abréger ce délai. 

IV LES COUTS 

2.4.19 Le ministre a demandé au Comité d'estimer le coût de la 
mise en oeuvre des diverses solutions au problème. Initialement, 
nous étions d'avis qu'aucune des solutions qui se fonderaient sur 
une modification à l'ordre de collocation prévu à la Loi sur la fail-
lite n'aurait de conséquence sur le coût de cette approche; très 
rapidement, cependant, nous nous sommes rendu compte que tou-
tes modifications à l'ordre de collocation et particulièrement, 
l'octroi d'une priorité prenant rang avant les créanciers garantis, 
pourraient occasionner un ensemble de coûts additionnels, tant sur 
le plan administratif que judiciaire. 
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2.4.20 C'est, cependant, surtout au niveau de l'impact qu'une 
priorité absolue peut avoir sur les pratiques commerciales de cré-
dit, que le Comité entrevoit une augmentation sérieuse du coût réel 
de cette mesure. De plus, l'octroi d'une priorité absolue aurait pour 
effet de faire porter le coût de cette solution sur les créanciers, qui 
sont en droit de s'attendre à ce qu'une législation en matière de 
faillite et d'insolvabilité traite l'ensemble des créances sur un pied 
d'égalité et avec équité. 

2.4.21 Les tentatives faites par le Comité pour estimer le coût 
d'un fonds d'indemnisation du salarié ont été bloquées, faute de 
données suffisantes sur l'ensemble des créances salariales dans tous 
les cas d'insolvabilité. Néanmoins, le comité s'est penché sur cette 
question, ne serait-ce que dans le but utile de voir si, théorique-
ment, un tel régime pourrait, au Canada, se greffer à l'appareil 
administratif déjà existant, suivant en cela les modèles européens. 

2.4.22 Le principal argument invoqué à l'encontre d'un fonds 
d'indemnisation par ses détracteurs, c'est la création éventuelle 
d'une nouvelle et coûteuse structure administrative. De l'avis du 
Comité, il n'en va pas nécessairement ainsi, comme le démontre 
l'exemple des fonds de l'Europe de l'ouest qui utilisent les structu-
res actuelles, gouvernementales et privées, et réussissent ainsi à 
réduire les coûts au minimum. Ainsi, au Royaume-Uni, le minis-
tère de l'Emploi a entrepris d'administrer les «paiements d'insolva-
bilité» au moyen d'une caisse pour «main-d'oeuvre excédentaire» 
dont il était déjà responsable. Les contributions des employeurs à 
cette caisse se prélèvent dans le cadre du système qui perçoit déjà 
les versements d'assurance-chômage. 

2.4.23 Le système du Royaume-Uni s'en remet largement au 
liquidateur, séquestre ou syndic nommé à l'occasion de l'insolvabi-
lité d'un employeur. Le rôle de cette personne «consiste à envoyer 
aux employés des formulaires de demande et des brochures, à cal-
culer et à approuver le montant auquel les employés ont droit en 
vertu des dispositions adoptées, à préparer un état des créances 
admises pour le ministère de l'Emploi, à acquitter les créances sur 
les fonds fournis par le Ministère, après déduction et remise de 

74 



l'impôt sur le revenu et de toute autre charge, le cas échéant».0 09 ) 
(Traduction) 

2.4.24 Huit bureaux régionaux du ministère de l'Emploi sont uti-
lisés dans le système du Royaume-Uni et, en tout, seulement qua-
rante autres agents ont été embauchés par le Ministère pour admi-
nistrer le fonds. 

2.4.25 On a signalé au Comité qu'en 1979, le fonds d'indemnisa-
tion du Royaume-Uni a servi à régler 39,000 créances d'employés 
(population active de 22 millions), que des versements de l'ordre de 
11,016,250 livres sterling ont été effectués au titre de créances 
«d'insolvabilité» au cours de l'exercice 1979-1980, et que le coût 
global de l'administration se situait autour de 391,708 livres. 

2.4.26 Dans tous les systèmes de l'Europe de l'ouest étudiés par 
le Comité, le fonds d'indemnisation est subrogé aux droits des 
employés à l'égard des biens de l'employeur insolvable. Les recou-
vrements effectués par ces fonds varient entre 6 et 50 p.100. 

2.4.27 En ce qui concerne l'aspect administratif d'un tel système 
au Canada, on pourrait utiliser les structures déjà en place au 
bureau du surintendant des faillites, dont l'administration est 
décentralisée, en plus de retenir les services des syndics et séques-
tres nommés à l'occasion de l'insolvabilité d'un employeur. Les res-
sources actuelles de la direction des faillites se prêteraient bien, 
nous a-t-on dit, à l'administration d'un système d'indemnisation 
des salariés; cependant, aucun estimé des coûts n'a pu nous être 
fourni en l'absence de données précises sur l'ampleur du problème, 
comme, par exemple, sur le nombre de créances impayées et sur le 
montant de ces réclamations sur une base annuelle. 

2.4.28 Quant à la perception des contributions, des fonctionnai-
res du ministère du revenu national (impôt) nous ont signalé que 
leur système actuel de perception de contributions à l'assurance-
chômage et au régime de pensions du Canada pourrait être utilisé 

(1 09)  Ministère de l'Emploi (Royaume-Uni), Employees' Rights on lnsolvency of 
Employer; règles pour les liquidateurs, syndics, séquestres, séquestres-administra-
teurs et séquestres officiels, p. 4. 
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pour percevoir les contributions des employeurs à un fonds 
d'indemnisation. 

2.4.29 Cependant, ces fonctionnaires nous ont également signalé 
que l'ampleur du problème pourrait avoir une importance détermi-
nante sur l'opportunité de créer un nouveau fonds. A titre d'exem-
ple, la création d'un fonds relativement peu considérable, voire 50 
millions de dollars, aurait pour effet peu souhaitable d'exiger la 
perception périodique d'une somme de moins de $1.00 de 267,113 
employeurs, sur environ 700,000 employeurs. En outre, la mise en 
place du dispositif de perception pour un fonds entraînerait, sem-
ble-t-il, des frais importants, quelle que soit la dimension du fonds 
et même en utilisant les systèmes informatisés existants. 

2.4.30 Enfin, même s'il y a des motifs de croire que l'ensemble 
des coûts d'un système d'indemnisation du salarié serait relative-
ment modeste, comparé aux coûts d'autres programmes gouverne-
mentaux, il nous fut impossible d'être plus précis en l'absence de 
données complètes sur l'ampleur du problème. En conséquence, il y 
a lieu de s'interroger sérieusement sur l'opportunité même de créer 
un fonds d'indemnisation si cela devait entraîner plus de difficul-
tés, administratives ou autres, que ne le justifierait l'étendue du 
problème à régler. 

2.4.31 Ce qui précède démontre qu'il devient impérieux de 
recueillir toutes les données statistiques pertinentes sur l'ampleur 
des salaires impayés avant de formuler une solution permanente à 
ce problème. En tout état de cause, le Comité demeure fondamen-
talement convaincu que, même en présence d'un problème relative-
ment petit, la solution ne réside pas dans une modification à l'ordre 
de collocation aux termes de la Loi sur la faillite. Au contraire, il 
y aurait lieu, alors, de considérer à nouveau d'autres solutions qui 
font appel à la création d'un bloc distinct d'actifs pour régler les 
salaires impayés. 

2.4.32 Si, par hypothèse, les données recueillies ne révèlent pas 
l'existence d'un problème suffisamment grand pour justifier la per-
ception de contributions de l'employeur, le Fonds (fédéral) du 
revenu consolidé devrait continuer à être la source d'indemnisation 
du salarié, jusqu'à ce que l'ampleur du problème justifie la percep-
tion de contributions de l'employeur. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE II 

2.5.01 Des quatre chapitres de cette Partie, on peut tirer plu-
sieurs conclusions: 

1. L'employé mérite une protection spéciale de son salaire 
parce qu'il se trouve dans une situation sensiblement diffé-
rente de celle des autres créanciers de l'employeur insolvable. 

2. La solution au problème des salaires impayés doit tenir 
compte des changements de conjoncture attribuables à plu-
sieurs facteurs dont la prolifération des cas d'insolvabilité, un 
plus large recours au financement garanti, la diminution des 
éléments d'actif à la disposition des créanciers non garantis et, 
enfin, les innovations considérables dans la composition typi-
que du salaire d'un employé. 

3. Un système complet de protection du salaire devrait rai-
sonnablement viser à protéger tous les individus dont la sub-
sistance dépend entièrement du débiteur insolvable; à couvrir 
l'ensemble de leurs créances face à leur employeur, au chapi-
tre des salaires impayés et dés avantages sociaux; à s'étendre à 
tous les cas d'insolvabilité au Canada; à traiter d'une manière 
cohérente tous les employés en cause et tous les montants 
impayés; à favoriser la certitude et la célérité des paiements; à 
faire assumer les frais de protection principalement par 
l'employeur; à édicter les mesures requises pour faire échec 
aux abus que la mise en oeuvre d'un régime d'indemnisation  
du salarié pourrait générer. 

4. L'établissement d'une solution permanente exige à la fois 
une connaissance de l'étendue réelle du problème et des possi-
bilités de contribution des provinces à la solution de ce pro-
blème. 

5. Une meilleure forme de protection des salaires s'impose 
dans l'immédiat, mais, en raison des conclusions dégagées ci-
dessus, il faudrait la mettre en oeuvre sur une base provisoire. 
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RECOMMANDATIONS 
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REMARQUES PRELIMINAIRES 

3.0.01 Au Canada, les régimes de protection des créances de 
salaire revêtent de plus en plus un caractère nettement social. Cela 
ressort de plusieurs lois fédérales et provinciales. 

3.0.02 En établissant ce Comité et dans le communiqué de presse 
qui en annonçait la formation, le ministre de la Consommation et 
des Corporations a exprimé les sentiments du gouvernement en 
parlant de «la nécessité d'offrir une meilleure protection aux sala-
riés». La question dont le Comité était saisi n'était pas de savoir s'il 
faut protéger les salaires mais plutôt de savoir quelle est la meil-
leure façon de les protéger. Tel a été le point de départ du Comité, 
tel a été aussi l'esprit qui l'animait dans ses travaux. 

3.0.03 A cet égard, une première observation à tirer du Rapport 
porte sur le désir du gouvernement fédéral et des provinces de pro-
téger les créances de salaires en cas de faillite et d'insolvabilité. A 
cet effet, les législateurs du Canada ont adopté un train de mesures 
vaste et impressionnant. Fait attristant, toutefois, malgré ce 
volume massif de lois, des créances de salaires demeurent 
impayées. Dans son évolution en matière de protection des salaires, 
semble-t-il, le Canada en est rendu au stade où se trouvaient le 
Royaume-Uni, la France, l'Allemagne, le Danemark et la Belgique 
au début et au milieu des années 1970. 

3.0.04 Une deuxième observation porte sur l'énorme changement 
de la conjoncture financière et économique depuis la Loi sur la 
faillite de 1949 et qui évoque la possibilité d'une augmentation 
spectaculaire des salaires impayés dans les cas d'insolvabilité. 

3.0.05 Une troisième observation est que, malgré ses nombreux 
efforts dont on a parlé ci-dessus dans la Partie I, au Chapitre 3, le 
Comité n'a pas été capable de mesurer statistiquement le montant 
global des salaires perdus dans des cas de faillite et d'insolvabilité. 
Où que ce soit au Canada, on ne dispose lias de tels renseigne-
ments. 
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3.0.06 Quatrième observation, le projet de loi C-12, Loi concer-
nant la faillite et l'insolvabilité, est actuellement à l'étude au Par-
lement. Or, le Ministre a demandé au Comité de lui recommander, 
durant la présente session du Parlement, toute modification qu'on 
pourrait apporter sans retarder l'adoption de ce projet de loi. 

3.0.07 A la lumière de ces observations, vu aussi et surtout les 
dimensions inconnues du problème et l'existence d'un vaste ensem-
ble de lois dans le domaine de la protection des salaires, le Comité 
recommande que le régime d'indemnisation du salarié au Canada 
soit mis en oeuvre en deux étapes. Au fond, les objectifs que le 
régime projeté cherchera à atteindre au long des deux étapes 
seraient semblables, mais les moyens d'y parvenir seraient diffé-
rents. 

A. PHASE I: UNE SOLUTION PROVISOIRE 

3.0.08 Etant donné l'urgence d'améliorer la protection des sala-
riés durant l'étude du projet de loi C-12 dont le Parlement est 
actuellement saisi, vu aussi le manque de données pertinentes dont 
s'inspirerait une recommandation permanente, le Comité recom-
mande la mise en oeuvre d'une solution provisoire, soit pour une 
période de trois ans, aux termes du projet de loi C-I2. Elle épouse-
rait les buts et les objectifs de la protection des salaires dont traite 
le Chapitre 2 de la Partie II. 

3.0.09 Voici les moyens de parvenir à ces buts et objectifs au 
cours de la période provisoire de trois ans: 

1) L'ordre actuel de collocation des salaires prévu à l'article 
265 du projet loi C-12 devrait être maintenu aux fins de la 
subrogation et pour compléter la protection limitée qu'on pro-
pose ci-dessous; 

2) La responsabilité des administrateurs pour les salaires pré-
vue à l'article 188 du projet de loi C-12 devrait aussi être 
maintenue aux fins de la subrogation et pour compléter la pro-
tection limitée qu'on propose ci-dessous; 

3) Une Partie distincte consacrée à la protection des salaires 
devrait être ajoutée au projet de loi C-12 et prévoir les disposi-
tions suivantes: 
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a) Pendant trois ans, les salaires impayés des employés, y 
compris les avantages sociaux, jusqu'à concurrence de 
$1,000, devraient être payés par le Fonds (fédéral) du 
revenu consolidé (FRC); 

b) Le total des «éléments du salaire» impayés d'un employé 
devrait être admissible à cette protection; le total des 
((éléments du salaire» engloberait: 

i) les salaires, honoraires, commissions et autre 
rémunération de services; 

ii) tout montant retenu par un employeur à titre 
d'indemnité de terminaison d'emploi, de vacan-
ces payées, de contributions à des régimes de 
retraite, d'assurance-maladie et d'assistance 
sociale; et 

iii) tous les droits d'un employé à un régime de pen-
sion administré par l'employeur; 

c) Les employés protégés comprendraient toute personne 
qui touche des salaires comme employé (y compris un 
entrepreneur dépendant) ou vendeur, sauf les personnes 
liées à l'employeur, et, dans le cas d'une société commer-
ciale, sauf un administrateur ou un dirigeant de la 
société commerciale, ou un individu lié à cet administra-
teur, à ce dirigeant ou à la société commerciale; 

d) Pour avoir droit au versement de ce maximum de $1,000 
sur le FRC, l'employé ou son représentant serait tenu de 
produire une preuve de créance détaillant toute réclama-
tion en souffrance de sommes qui lui sont dues à titre de 
salaires ou d'autres prestations; 

e) Le paiement maximum provenant du FRC s'applique-
rait dans les circonstances suivantes, lorsque: 

i) un employeur devient assujetti à une ordonnance 
de faillite; 

ii) un concordat est conclu en vertu de la Loi sur la 
faillite à l'égard d'un employeur et que 
l'employé est mis à pied en permanence; 

iii) une entreprise est fermée en permanence pour 
des raisons d'insolvabilité et un séquestre ou 
autre fonctionnaire est nommé par un tribunal à 
l'égard de cette entreprise. 
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g)  

f) La preuve détaillée de la créance d'un employé serait 
produite et soumise à un syndic, à un séquestre ou autre 
fonctionnaire nommé à l'égard de l'employeur insolva-
ble; 

Dans les 10 jours de la production de la créance, le syn-
dic, le séquestre ou autre fonctionnaire déterminerait si 
la réclamation est admissible et la transmettrait au 
surintendant des faillites pour paiement; 

h) Lorsqu'un différend surgit à l'égard d'une créance, le 
syndic, le séquestre ou autre fonctionnaire et l'employé 
ou son représentant seraient tenus de se rencontrer avec 
le représentant régional de la Direction des faillites en 
vue d'aplanir les divergences; 

i) Les procédures prévues dans le projet de loi C-12 à 
l'égard du rejet d'une créance ou d'un appel d'une déci-
sion relativement à la créance s'appliqueraient dans ces 
circonstances; 

j) Dans les cinq jours de la réception de la créance admissi-
ble, le surintendant des faillites ferait parvenir à chaque 
employé le paiement de sa créance qui a été admise, 
jusqu'à concurrence de $1,000; 

k) Le surintendant des faillites recueillerait, au cours de 
cette période de trois ans, les données nécessaires, en se 
fondant sur les preuves de créance reçues; 

1) Le surintendant des faillites serait subrogé à tous les 
droits de l'employé, jusqu'à concurrence du montant 
payé, soit aux termes de la Loi sur la faillite, soit aux 
termes de toute autre loi fédérale ou provinciale ou en 
vertu du droit commun. Toutefois, si des montants 
impayés sont encore dus à l'employé pour salaire en sus 
de la créancz de mille dollars, la créance de l'employé 
aura priorité sur les droits de subrogation du surinten-
dant; 
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m) Pour aider au financement de cette solution partielle et 
provisoire, on recommande que la Couronne du chef du 
Canada retienne, pendant une période de trois ans, son 
rang prioritaire comme aux termes de l'actuelle Loi sur 
la faillite, et que la mise en oeuvre de l'article 270 du 
projet de loi C-12  soit suspendue relativement à la Cou-
ronne du chef du Canada pendant la même période de 
trois ans; 

n) Toutes les recommandations formulées ci-dessus seraient 
soumises à une clause d'abrogation intégrée dans la loi 
et prévoyant que, trois ans après son entrée en vigueur, 
la solution provisoire esquissée ci-dessus serait rempla-
cée par une solution plus complète et permanente. 

B. PHASE II: VERS UNE SOLUTION 
PERMANENTE 

3.0.10 La solution provisoire de trois ans comportera une période 
de transition au cours de laquelle: 

1) les salaires seront, partiellement, sinon entièrement, pro-
tégés en certains cas; 

2) les statistiques dont on a tant besoin seront recueillies 
pour jeter les bases d'une solution permanente; et 

3) des mises au point pourront se faire dans les provinces et 
au sein du gouvernement fédéral pour faciliter la transi-
tion à une solution permanente. 

3.0.11 Le Comité recommande que, durant la période de trois 
ans, des rencontres aient lieu entre les représentants des gouverne-
ments fédéral et provinciaux pour régler la multitude de détails 
d'administration, d'organisation et de procédure qui surgiront. La 
multiplicité des lois fédérales et provinciales devrait céder le 
champ à un régime complet de protection des salaires qui réalise-
rait les objectifs évoqués plus tôt dans la Partie II, Chapitre 3 de ce 
Rapport, et qui serait conçu pour déboucher sur les réalisations 
suivantes: 

1) tous les employés devraient être protégés grâce au nou-
veau régime; 
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2) l'ensemble des ((éléments du salaire» devrait être protégé; 

3) le nouveau régime devrait s'étendre à tous les cas 
d'insolvabilité; 

4) le nouveau régime devrait assurer l'acquittement des 
créances de salaires impayés (certitude du paiement); 

5) les créances de salaires devraient être promptement 
acquittées; 

6) le nouveau régime devrait s'appliquer d'une manière 
conséquente d'un bout à l'autre du Canada; 

7) le régime devrait se financer au moyen d'une réserve dis-
tincte d'actifs afin de ne pas perturber la réalisation des 
buts et des objectifs traditionnels de la Loi sur la fail-
lite; 

8) il faudrait concevoir le nouveau régime de manière à évi-
ter les pièges décrits dans ce Rapport et à réprimer les 
abus que peut faire naître tout nouveau système. 

3.0.12 Enfin, le Comité recommande fortement que le gouverne-
ment fédéral joue un rôle de premier plan dans l'établissement 
d'un nouveau régime d'indemnisation du salarié au Canada, en 
assumant pleinement ses responsabilités en matière de faillite et 
d'insolvabilité. 
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ANNEXES 
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ANNEXE I 

CANADIAN FACTS 

L'EFFET DES FAILLITES ET DES MISES 
SOUS SEQUESTRE SUR LES CREANCES ET 

LES PERTES DES SALARIES 

FAITS SAILLANTS DE L'ANALYSE DE 
CANADIAN FACTS 

Avril 1981 
FAILLITES 

—On a étudié 2,421 faillites; seulement 224 (9.3 p.100) compor-
taient des créances de salaires au moment de la requête en fail-
lite. Il est possible, bien sûr, que des employés aient quitté en 
cours de route et que les 224 représentent les personnes restan-
tes. 

	A l'aide de la matrice de pondération décrite dans la Section B 
(voir la note 66 ci-dessus), ces chiffres ont été pondérés à 25,305 
et à 2,364 respectivement. 

— La répartition des créances de salaires donnait 34 p.100 de dos-
siers «fermés» et 66 p.100 de dossiers «ouverts». Cela veut dire 
que la base d'analyse concernant les seuls dossiers «fermés» n'est 
pas considérable. 

— L'examen de la répartition des faillites entraînant des créances 
de salaires permet de dégager le tableau suivant pour les années 
à l'étude: 
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Toutes les faillites comportant 
des créances de salaires 

2,364 

Année de la requête en faillite 
1976 	 15 
1977 	 15 
1978 	 21 
1979 	 19 
1980 	 30 

Le nombre en était donc en 1980 deux fois plus élevé qu'en 
1976. Il n'y avait pas de courbe régionale d'ensemble; à certains 
endroits, la situation était bien pire en 1980 qu'en 1976, tandis 
qu'elle était moins grave ailleurs. 

Voici les grandes industries en cause au cours de la période 
de cinq ans, en fonction du nombre de personnes par opposi-
tion aux organismes: commerce, 30 p.100 (dont 21 p.100 au 
détail); services, 30 p.100 (dont 17 p.100 pour l'hôtellerie); 
secteur manufacturier, 17 p.100; construction, Il  p.100 de 
toutes les faillites comportant des créances de salaires. 

Ces pourcentages se fondent sur un nombre estimatif de 8,335 
personnes. La documentation ne précise pas le nombre de person-
nes en cause dans 454 faillites. Tenant compte des industries qui ne 
font pas l'objet de telles précisions, on a fait une estimation du 
chiffre plausible, ce qui porte le total de 8,335 à 10,440 personnes. 
L'utilisation de ce dernier chiffre comme nouvelle base ne change 
pas la position des quatre grandes industries identifiées ci-dessus. 
Toutefois, les pourcentages se modifient, alors que s'accroît 
l'importance du secteur manufacturier et de la construction. 

—La moyenne d'employés dans les dossiers «fermés» (généra-
lement plus anciens) s'établit à 3.4 et dans les dossiers 
«ouverts» (généralement plus récents), à 4.8. Toutefois, il ne 
faut pas trop se fier à cette variation, car l'échantillonnage 
est très petit. La courbe pour chaque industrie, entre les 
dossiers «fermés» et les dossiers «ouverts» est à peu près sem-
blable, mais le commerce au détail est passé de 33% dans 
les dossiers «fermés» à 16% dans les dossiers «ouverts», alors 
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que l'hôtellerie est passée de 12% dans les dossiers «fermés» 
à 19% dans les dossiers «ouverts». 

—Le montant des créances de salaires dans les dossiers «fer-
més» était de $1,786,000 pour une moyenne de $2,260 par 
faillite (dans 4% des dossiers, il n'y avait aucun montant). 
Les paiements de créances de salaires s'établissaient comme 
suit: 

Total des dossiers «fer- 
més» (pondéré) 

828 

Paiements faits 	 43 
Aucun paiement 	 57 

Le montant payé pour créances de salaires était à peine 
supérieur à $406,400. La perte de salaires était donc de 
$1,380,000 (77% des créances). 

— Un certain nombre de facteurs peuvent influer sur le paie-
ment des créances de salaires, et on ne les retrouve pas 
nécessairement dans la documentation. Cependant, l'infor-
mation dont nous disposons porte à croire que la perte dans 
le cas des dossiers «ouverts» et courants pourrait être de 
l'ordre de $5,900,000. 

Le délai moyen de fermeture d'un dossier de faillite qui 
comporte des créances de salaires est d'environ 14 mois. 

—Ces créances sont apparues au sein d'entreprises dont le 
passif global allait jusqu'à 4 millions de dollars (dossiers 
«fermés») et dépassait 8 millions de dollars (dossiers 
«ouverts»). 

MISES SOUS SEQUESTRE 

Note: 

Les dossiers de faillites examinés ont été choisis au hasard à 
partir du chiffre connu de la population. Les dossiers de mises sous 
séquestre ont fait l'objet d'un examen d'ensemble, mais comme la 
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loi n'oblige pas à produire de tels dossiers, la représentativité des 
dossiers examinés ne saurait s'évaluer. 

—Voici les quatre grandes industries: commerce, 34 p.100; 
secteur manufacturier, 31 p.100; services, 16 p.100; cons-
truction, 7 p.100. C'est le même quatuor que dans les failli-
tes, mais le secteur manufacturier joue un plus grand rôle. 

On sait qu'au moins 72 p.100 de ces entreprises avaient un 
ou plusieurs employés. Rappelons que les entreprises en 
faillite exerçaient moins de 10 p.100 de leur activité au 
moment du dépôt de la requête en faillite. 

—La moyenne d'employés en cause s'établissait à 18 par mise 
sous séquestre, soit un chiffre beaucoup plus élevé que dans 
le cas des faillites. C'est probablement attribuable au rôle 
plus marqué du secteur manufacturier, et aussi peut-être, à 
la perte d'employés, en cours de route, avant la faillite. 

—La situation — bordereau de paie mensuelle des employés 
et dépenses connexes — se modifiait de façon spectaculaire, 
avant et après la mise sous séquestre. La moyenne des 
employés descendait de 18 à 7 au cours de cette période, et, 
par suite, la valeur du bordereau de paie diminuait sensible-
ment. En outre, des éléments de preuve montrent qu'avant 
la mise sous séquestre, les pertes des employés étaient consi-
dérables au chapitre des salaires et des prestations. 
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ANNEXE 2 

QUESTIONNAIRE A 
L'INTENTION DES SYNDICS 

NOM: 	 DATE: 

ADRESSE: 

NOM DE L'ENTREPRISE: 

I. Avez-vous des données statistiques, des études ou des docu-
ments de support qui pourraient s'avérer utiles dans l'évalua-
tion des salaires impayés? 

2. A) Quelle définition donnez-vous au terme «salaires 
impayés»? 

B) Un salaire impayé inclut-il alors ce qui suit? (Dans 
l'affirmative, veuillez cocher) 

Le salaire 
la déduction pour fonds de retraite 
fonds de retraite 
cotisations d'assurance-chômage 
cotisations pour régimes de santé et bien-
être 
cotisations syndicales 
vacances 
indemnité de licenciement 
bénéfices supplémentaires au chômage 
bénéfices de maternité 
indemnité pour fin d'emploi soudaine 
salaire 
assurance-accident 

C) Vos commentaires. 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 
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3. A) Dans les cas de faillite ou d'insolvabilité où les salaires 
n'ont pas été payés par une firme, quel a été le compor-
tement des administrateurs? 

B) Combien en salaires ont été pris en charge par ces der-
niers? 

Nombre de travailleurs impayés: 

Nombre de travailleurs payés par les administrateurs: 

Montants payés par les administrateurs: 

Montants payés par les assureurs: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

C) Vos commentaires. 

4. A combien estimez-vous les montants représentés par les 
salaires impayés et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite de la faillite ou de l'insolvabilité de leur 
employeur? 

Nombre de faillites: 

Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 

5. A combien estimez-vous les montants représentés par les 
salaires impayés et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite de mises sous séquestre? 

Nombre de mises sous séquestre: 
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Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 

6. A combien estimez-vous les montants représentés par les 
salaires impayés et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite de liquidations sous l'article 88 de la Loi sur 
les banques (maintenant l'article 178)? 

Nombre de liquidations: 

Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 

7. A combien estimez-vous les montants représentés par les 
salaires impayés et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite des législations sur les privilèges de construc-
tion? 

95 



Nombre de privilèges: 

Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 

8. Quelles mesures recommanderiez-vous pour protéger le 
salaire des employés affectés par la faillite de leur 
employeur? 

9. Quel type d'influence pourrait avoir un programme de protec-
tion des salariés sur le nombre de faillites et le comportement 
des créanciers et débiteurs? 

A) Dans le cas d'un fonds: 

B) Dans le cas d'une super-priorité: 

C) Dans tout autre cas: 

10. Avez-vous d'autres commentaires à formuler au sujet de la 
protection des salaires? 
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ANNEXE 3 

QUESTIONNAIRE A 
L'INTENTION DES 

REPRESENTANTS PROVINCIAUX 
NOM: 	 DATE: 

TITRE: 

ADRESSE: 

PROVINCE: 	 TEL.: 

I. A) Quelle est la législation existante, en cours de réalisation 
ou envisagée par votre province pour assurer la protec-

tion des salaires des employés? 

a) Lois: 

Date 
Titre 
Chapitre 

b) projets de loi en cours 

c) projets de loi envisagés 

B) Cette législation s'applique-t-elle également dans les cas 
de faillite et d'insolvabilité des employeurs? 

2. Comment concevez-vous le rôle fédéral en matière de protec-
tion des salaires des employés affectés par la faillite et l'insol-
vabilité d'un employeur? 

3. La province a-t-elle des données statistiques, des études ou 
des documents de support qui pourraient s'avérer utiles dans 
l'évaluation des salaires impayés? 
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Liste des documents en disponibilité. 

4. A) Quelle définition légale est donnée à l'intérieur de vos 
législations, au terme «salaires impayés»? 

B) Un salaire impayé inclut-il alors ce qui suit? (Dans 
l'affirmative, veuillez cocher) 

Le salaire 
la déduction pour fonds de retraite 
fonds de retraite 
cotisations d'assurance-chômage 
cotisations pour régimes de santé et bien-
être 
cotisations syndicales 
vacances 
indemnité de licenciement 
bénéfices supplémentaires au chômage 
bénéfices de maternité 
indemnité pour fin d'emploi soudaine 
assurance-salaire 
assurance-accident 

C) Vos commentaires. 

5. A) Dans les cas de faillite ou d'insolvabilité où les salai-
res n'ont pas été payés par une firme, quel a été le com-
portement des administrateurs? 

B) Combien en salaires ont été pris en charge par ces der-
niers? 

Nombre de travailleurs impayés: 

Nombre de travailleurs payés par les administrateurs: 

Montants payés par les administrateurs personnelle-
ment: 

Montants payés par les assureurs: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

( 	 ) 

( ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 
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6. A combien estimez-vous 4es montants représentés par les 
«salaires impayés» et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite de la faillite ou de l'insolvabilité de leur 
employeur? 

Nombre de faillites: 

Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 

7. A combien estimez-vous les montants représentés par les 
«salaires impayés» et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite de mises sous séquestre? 

Nombre de mises sous séquestre: 

Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 
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8. A combien estimez-vous les montants représentés par les 
salaires impayés et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite de liquidations sous l'article 88 de la Loi sur 
les banques (maintenant l'article 178)? 

Nombre de liquidations: 

Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 

Pour les années 1975 à 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 

9. A combien estimez-vous les montants représentés par les 
salaires impayés et les bénéfices marginaux dus aux travail-
leurs par suite des législations sur les privilèges de construc-
tion? 

Nombre de privilèges: 

Nombre de travailleurs affectés: 

Montants impayés: 

Bénéfices marginaux: 
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Pour les années 1975 â 1979 consécutivement. 

Vos commentaires. 

10. Quelles mesures recommanderiez-vous pour protéger le 
salaire des employés affectés par la faillite de leur 
employeur? 

11. Quel type d'influence pourrait avoir un programme de protec-
tion des salariés sur le nombre de faillites et le comportement 
des créanciers et débiteurs? 

A) Dans le cas d'un fonds. 

B) Dans le cas d'une super-priorité. 

C) Dans tout autre cas. 

12. Avez-vous d'autres commentaires à formuler au sujet de la 
protection des salaires? 
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NOM: 

TITRE: 

ADRESSE: 

DATE: 

ANNEXE 4 

QUESTIONNAIRE A 
L'INTENTION DES PAYS 

ETRANGERS 

I. Quelles sont les législations existantes conçues pour assurer le 
paiement des salaires? 

A) Sous les législations des faillites: 

B) Sous les législations des corporations: 

C) Les lois du travail: 

D) Le droit civil: 

E) Autres lois: 

2. La protection des salaires est-elle disponible dans les seuls cas 
de faillite et d'insolvabilité? 

3. A) Dans les différentes législations qui s'appliquent, quelle 
est la définition de «salaires impayés»? 

B) Un salaire impayé inclut-il les paiements suivants? 
(Dans l'affirmative, veuillez cocher) 

Le salaire 
la déduction pour fonds de retraite • 
fonds de retraite 
cotisations d'assurance-chômage 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 
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cotisations pour régimes de santé et bien-
être 
cotisations syndicales 
vacances 
indemnité de licenciement 
bénéfices supplémentaires en cas de chô-
mage 
bénéfices de maternité 
indemnité pour fin d'emploi et congédie-
ment 
assurance-salaire 
assurance-invalidité 

Vos commentaires. 

4. Quels mécanismes administratifs ont été mis en place pour 
assurer la mise en oeuvre du système? 

5. Quel est le fonctionnement réel du système administratif? 

6. Statistiques 

A) Comment le système (ou le fonds) est-il établi? 

B) Quelles sont les dépenses annuelles sortant de ce fonds? 
i) Pour les coûts administratifs: 

ii) Pour les paiements de salaires: 

C) Combien d'employés ont-ils eu recours à ce fonds sur 
une base annuelle? 

D) Quel est, en moyenne, le montant réclamé par un 
employé? 

E) Le fonds a-t-il un recours légal contre d'autres personnes 
pour les paiements faits aux employés? 

i) Contre des administrateurs et officiers d'une société: 
ii) Contre l'actif de faillite (séquestres, syndics, 

autres). 

7. Auriez-vous des documents relativement à ce problème, qui 
pourraient être disponibles? 

( 	 ) 

( ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( ) 

( 	 ) 

( 	 ) 

( 	 ) 
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Exemples: législations, manuels d'administration, règle-
ments, rapports annuels, articles publiés dans des 
revues savantes, rapports.. . 

8. Si tel est le cas, quelles sont les lacunes de votre système 
actuel? 

A) Relativement aux législations: 

B) Relativement à l'administration: 

9. Comment ces lacunes pourraient-elles être corrigées? 

10. Quel effet les législations et leur administration ont-elles eu 
sur le comportement des: 

A) débiteurs 

B) créanciers 

C) employés 

D) syndics et autres administrateurs 

11. Si un nouveau système devait être conçu par votre pays, que 
suggéreriez-vous? 

12. Auriez-vous d'autres commentaires à formuler relativement à 
la protection des salaires? 
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ANNEXE 5 

Table des textes de loi 

1. Responsabilité des administrateurs à l'égard des 
salaires impayés 

ALBERTA 
The Companies Act, R.S.A. 1970, c. 60, art. 77 
Alberta Insurance Act, R.S.A. 1970, c. 187, art. 165 

Trust Companies Act, R.S.A. 1970, c. 372, art. 45 

The Alberta Labour Act, S.A. 1973, c. 33, art. 45 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Employment Standards Act, R.S.B.C. 1979, c. 107, art. 125 

MANITOBA 
The Corporations Act,S.M. 1976, c. 40, art. 114 

The Cooperatives Act,S.M. 1976, c. 47, art. 80 

The Payment of Wages Act,S.M. 1975, c. 21, art. 5 

NOUVELLE-ECOSSE 
The Loan Companies Act, R.S.N.S. 1967, c. 171, art. 79 

Trust Companies Act, R.S.N.S. 1967, c. 316, art. 50 

ONTARIO 
The Corporations Act, R.S.O. 1970, c. 89, art. 82 

Business Corporations Act, R.S.O. 1970,  C.  53, art. 139 

Loan and Trust Corporations Act, R.S.O. 1970, c. 254, art. 46 
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QUEBEC 
Loi des compagnies, L.R.Q. 1977, c. C-38, art. 96 

Loi des compagnies minières, L.R.Q. 1977, c. C-47, art. 10 

Loi des relations du travail dans l'industrie de la construction, 
L.R.Q. 1977, c. R-20, art. 122(7) 

SASKATCHEWAN 
The Companies Act, R.S.S. 1978, c. C-23, art. 112 

Business Corporations Act, R.S.S. 1978, c. B-10, art. 114 

Loan Companies Act, R.S.S. 1978, c. L-26, art. 79 

Trust Companies Act, R.S.S. 1978, c. T-21, art. 54 

The Labour Standards Act, R.S.S.  1978,c. L-1, art. 63 

2. Le cautionnement 

ALBERTA 
Industrial Wages Security Act, R.S.A. 1970, c. 184, art. 5 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Employment Standards Act, R.S.B.C. 1979, c. 107, art. 117 

MANITOBA 
Payment of Wages Act, S.M. 1975, c. 21, art. 12, modifié par 

1977, c. 40, art. 3 

Employment Standards Act, R.S.M. 1970, c. E-110, art. 22 

NOUVELLE-ECOSSE 
Labour Standards Code, S.N.S. 1972, c. 10, art. 80 modifié par 

1976, c. 41, art. 19 

3. La saisie pour dettes 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Employment Standards Act, R.S.B.C. 1979, c. 107, art. 115 
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MANITOBA 
Payment of Wages Act, S.M. 1975, c. 21, art. 13, modifié par 

1977, c. 40, art. 4 

NOUVELLE-ECOSSE 
The Labour Standards Act, S.N.S. 1972, c. 10, art. 81 

SASKATCHEWAN 
The Labour Standards Act, R.S.S. 1978, c. L-1, art. 54 

4. Le privilège de construction 

ALBERTA 
The Builders' Lien Act, R.S.A. 1970,  C. 35 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Builders Lien Act, R.S.B.C. 1979, c. 40 

MANITOBA 
Mechanics' Lien Act, R.S.M. 1970, c. M-80 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
Loi sur le privilège des constructeurs et des fournisseurs de maté-

riaux„ L.R.N.B., 1973, c. M-6 

TERRE-NEUVE 
Mechanics' Lien Act, R.S.N. 1970, c. 229 

NOUVELLE-ECOSSE 
Mechanics' Lien Act, R.S.N.S. 1967, c. 178 

ONTARIO 
Mechanics' Lien Act, R.S.O. 1970, c. 267 
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ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 
Mechanics' Lien Act, R.S.P.E.I. 1974, c. M-7 

QUEBEC 
Code civil, art. 2013, 2013a,  2013e,  2013d 

SASKATCHEWAN 
Mechanics' Lien Act, R.S.S. 1978, c. M-7 

5. Autres privilèges 

ALBERTA 
Woodmen's Lien Act, R.S.A. 1970, c. 396, art. 6 

Possessory Liens Act, R.S.A. 1970, c. 279, art. 3 

Warehousemen's Lien Act, R.S.A. 1970, c. 386, art. 3, 4(b) 

The Garagemen's Lien Act, R.S.A. 1970, c. 155, art. 3(1) 

Beet Lien Act, R.S.A. 1970, c. 27, art. 2(2)(b) 

Threshers' Lien Act, R.S.A. 1970, c. 363, art. 2(1), (2) 

Harvesting Liens Act, R.S.A. 1970, c. 165, art. 3, 2(a)(i) 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Woodmen's Lien for Wages Act, R.S.B.C. 1979, c. 436, art. 2(1) 

Tugboat Worker Lien Act, R.S.B.C. 1979, c. 417, art. 4 

Warehouse Lien Act, R.S.B.C. 1979, c. 427, art. 2(2)(b) 

Builders Lien Act, R.S.B.C. 1979, c. 40, art. 6(4)(mineurs) 

The Cattle Lien Act, R.S.B.C. 1960, c. 44, art. 3 

MANITOBA 
Woodmen's Lien Act, R.S.M. 1970, c. W-190, art. 3 

Warehousemen's Liens Act, R.S.M. 1970, c. W-20, art. 3(1), 
(2)(b) 

Garage Keepers Act, R.S.M. 1970, c. G-10, art. 3 

Threshers' Liens Act, R.S.M. 1970, c. T-60, art. 3 
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NOUVEAU-BRUNSWICK 
Loi sur le droit de rétention des bûcherons, L.R.N.B. 1973, c. W-

12, art. 2(1) 

Loi sur le droit de rétention des entreposeurs, L.R.N.B. 1973, c. 
W-4, art. 2(1) 

Loi relative aux droits de rétention sur les biens personnels, 
L.R.N.B. 1973, c. L-6, art. 2 

TERRE-NEUVE 
Warehousemen's Lien Act, R.S.N. 1970, c. 391, art. 3(1), (2)(b) 

Judicature Act, R.S.N. 1970, c. 187, art. 224, 227, 231, 234 

NOUVELLE-ECOSSE 
Woodmen's Lien Act, R.S.N.S. 1967, c. 342, art. 3 

Warehousemen's Lien Act, R.S.N.S. 1967, c. 334, art. 2(1), (2)(b) 

The Mechanics' Lien Act, R.S.N.S. 1967, c. 178, art. 32 (mineurs) 

ONTARIO 
Woodmen's Lien For Wages Act, R.S.O. 1970, c. 504, art. 5 

Warehousemen's Lien Act, R.S.O. 1970, c. 488, art. 2(1), (2)(b) 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 
Warehousemen's Lien Act, R.S.P.E.I. 1974, c. W-1, art. 2(1), 

(2)(b) 

Garage Keepers' Lien Act, R.S.P.E.I. 1974,c. G-1, art. 2(1), 1(d) 

QUEBEC 
Code civil, art. 1994a (personnes engagées pour la pêche), 1994e 

(bûcherons), 1994d (ouvriers qui travaillent pour des personnes 
donnant des exhibitions théâtrales ou autres, moyennant profit) 

SASKATCHEWAN 
Woodmen's Lien Act, R.S.S. 1978, c. W-16,-art. 4 

Warehousemen's Lien Act, R.S.S. 1978, c. W-3, art. 3(1), (2)(b) 
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Garage Keepers Act, R.S.S. 1978, c. G-2, art. 4, 2(b) 

Threshers' Lien Act, R.S.S. 1978, c. T-13, art. 2 

Thresher Employees Act, R.S.S. 1978, c. T-12, art. 3 

6. Les préférences statutaires 

A. Sur les créanciers en vertu d'un jugement 

ALBERTA 
Execution Creditors Act, R.S.A. 1970, c. 128, art. 16(1), (2) 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Execution Act, R.S.B.C. 1979, c. 75, art. 46 

MANITOBA 
Executions Act, R.S.M. 1970, c. E-160, art. 9, 10. 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
Loi sur la protection des salariés, L.R.N.B. 1973, c. W-1, art. 2-6 

NOUVELLE-ECOSSE 
Creditors' Relief Act, R.S.N.S. 1967, c. 70, art. 23 

SASKATCHEWAN 
Creditors' Relief Act, R.S.S. 1978, c. C-46, art. 15(1) 

B. Advenant la dissolution, la liquidation et 
l'insolvabilité de compagnies 

ALBERTA 
Companies Act, R.S.A. 1970, c. 60, art. 266(1)(b), (c) 

Cooperative Associations Act, R.S.A. 1970, c. 67, art. 47(2) 

Credit Unions Act, R.S.A. 1970, c. 74, art. 75(6) 
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MANITOBA 
Credit Unions Act,S.M. 1970, c. 53, art. 146(2) 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 
Cooperative Associations Act, S.P.E.I. 1976, c. 7, art. 53 

Credit Union Act, R.S.P.E.I. 1974, c. C-28, art. 21.1 ajouté par 
1976, c. 8, art. 5(1) 

Winding-Up Act, R.S.P.E.I. 1974, c. W-7, art. 9(b) 

TERRE-NEUVE 
Companies Act, R.S.N. 1970, c. 54, art. 229 

NOUVELLE-ECOSSE 
Cooperative Associations Act, S.N.S. 1977, c. 7, art. 54 

ONTARIO 
Corporations Act, R.S.O. 1970, c. 89, art. 284(1)(b) 

Business Corporations Act, R.S.O. 1970, c. 53, art. 231(1)(b) 

Credit Unions and Caisses Populaires Act, S.O. 1976, c. 62, art. 
125(b) 

Cooperative Corporations Act, S.O. 1973, c. 101, art. 161 

SASKATCHEWAN 
Companies Act, R.S.S. 1978, c. C-23, art. 236(1)(a) 

Companies Winding-Up Act, R.S.S. 1978, c. C-24, art. 10 

Co-operative Associations Act, R.S.S. 1978, c. C-34, art. 112 

Credit Union Act, R.S.S. 1978, c. C-45, art. 100 

C. Nouvelles dispositions (salaires en général) 

ALBERTA 
Labour Act, S.A. 1973, c. 33, art. 48 
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TERRE-NEUVE 
Labour Standards Act, S.N. 1977, c. 52, art. 37 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
Loi sur la protection des salariés, L.R.N.B. 1973, c. W-1, art. 2-6 

ONTARIO 
Employment Standards Act, S.O. 1974, c. 112, art. 14 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 
Labour Act, R.S.P.E.I. 1974, c. L-1, art. 78 

D. Autres 

QUEBEC 
Code civil, art. 1994.9, 2006 (serviteurs et employés des compa-

gnies de chemins de fer) 

7. Les sûretés 

A. Privilège et charge 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Employment Standards Act, R.S.B.C. 1979, c. 107, art. 114 

MANITOBA 
Payment of Wages Act, S.M. 1975, c. 21, art. 7 modifié par 1976, 

c. 69, art. 35, 1978, c. 18, art. 2 et 6 

NOUVELLE-  ECOSSE 
Labour Standards Code, S.N.S. 1972, c. 10, art. 84 modifié par 

1975, c. 50, art. 3 et 1976, c. 41, art. 21 

QUEBEC 
Code civil, art. 1994a, 1994c, 1994d, 2013, 2013a,  2013e, 2013d 
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B. Fiducie Statutaire 

MANITOBA 
Vacation With Pay Act, R.S.M. 1970, c. V-20, art. 19(2), modifié 

par 1977, c. 37, art. 3 

NOUVELLE-ECOSSE 
Labour Standards Code, S.N.S. 1972, c. 10, art. 34 modifié par 

1975, c. 50, art. 2 

ONTARIO 
Employment Standards Act,S.O. 1974, c. 112, art. 15 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 
Labour Act, R.S.P.E.I. 1974, c. L-1, art. 65 

SASKATCHEWAN 
Labour Standards Act, R.S.S. 1978, c. L-1, art. 56 

C. Hypothèque statutaire 

NOUVELLE-ECOSSE 
Labour Standards Code, S.N.S. 1972, c. 10, art. 84, modifié par 

1975, c. 50, art. 3 et 1976, c. 41, art. 21 

8. Les fonds 

MANITOBA 
Payment of Wages Act,S.M. 1975, c. 21, art. 19 

QUEBEC 
Loi sur les normes du travail, L.Q. 1979, c. 45, art. 29(4), 29(5), 

136, 137, 138 
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Loi sur les relations du travail dans l'industrie de la construction, 
L.R.Q., 1977, c. R-20, art. 122(7) (salaires payés par l'Office de 
la construction du Québec) 

9. Responsabilité du tiers pour les salaires impayés 

QUEBEC 
Loi sur le salaire minimum, L.R.Q. 1977, c. S-1, art. 27 

(«employeur professionnel») 
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ANNEXE 6 

DONNEES SUR LES MISES SOUS 
SEQUESTRE 

Remarque: Ces données proviennent du formulaire des dos-
siers de mise sous séquestre (CCA-1619) que fournissent, de leur 
plein gré, les syndics administrant les mises sous séquestre. Elles 
diffèrent nettement des données sur les faillites, car elles intéres-
sent une proportion inconnue de l'ensemble des mises sous séques-
tre pour la période écoulée de 1977 à 1980. Du point de vue du sta-
tisticien, on ne saurait en juger la fiabilité; il faut supposer que 
c'est une base fragile. 

Il y a lieu de se remémorer ces faits, à la lecture des tableaux 
présentés ci-dessous; les données quantitatives ne peuvent pas faire 
l'objet de généralisations sur les mises sous séquestre dans leur 
ensemble, et rien ne permet de cerner le rapport entre ces statis-
tiques sommaires et le nombre réel de mises sous séquestre. 

Ces données ont été groupées dans le cadre de l'étude 
empirique faite par Canadian Facts Ltd. 
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GENRE D'INDUSTRIE EN CAUSE SUR LA BASE DE L'ENSEMBLE DES MISES SOUS SEQUESTRE 
PAR ANNEE OU LE SEQUESTRE A ETE NOMME 

Non 

	

Total 	1975 	1976 	1977 	1978 	1979 	1980 	1981 Précisé 

Base des pourcentages 	 151 	1 	6 	77 	453 	373 	228 	5 	8 

	

% 	% 	% 	% 	% 	% 	% 	% 	% 

Genre d'industrie primaire 	 3 	 4 	2 	2 	6 

Fabrication 	 31 	 67 	26 	33 	31 	32 	 50 

Construction 	 7 	100 	— 	14.3 	5. 7 	8.6 	3.9 	20 	12.5 

Finances, assurances et immobilier 	 6 	 1 	8 	6 	4 	1 	13 

Transport, communications et services d'utilité 
publique 	 2 	— 	 1 	2 	2 	4 	20 

Commerce 	 34 	— 	33 	38 	33 	31 	36 	60 	25 

Services 	 16 	— 	— 	16 	16 	18 	14 

Autres, sans précision 	 1 	 — 	1 	1 	1 

*Il se peut que les pourcentages ne donnent pas un total de 100, 
parce que les chiffres ont été arrondis 



NOMBRE APPROXIMATIF D'EMPLOYES AVANT LES MISES SOUS SEQUESTRE SUR LA BASE 
DE L'ENSEMBLE DES MISES SOUS SEQUESTRE PAR GENRE D'INDUSTRIE EN CAUSE 

	

Construction 	 Commerce 

	

Total 	Primaire 	Fabri- 	Générale 	Spécia- 	Fin. 	Trans. 	Gros 	Détail 	Total 	Autres 

	

cation 	 huée 	 Ass. 	Comm 	 Services 	sans 

	

Imm. 	S.U.P. 	 Précision 

Base des pourcentages 	1151 	36 	 361 	32 	 49 	 69 	 28 	126 	260 	183 	 7 

Nombre d'employés: 

Aucun 	 19 	31 	 12 	22 	 12 	 65 	 25 	 15 	 13 	 22 	 71 
I à 2 	 10 	19 	 4 	16 	 8 	 16 	 18 	 9 	 18 	 8 
3 à 5 	 17 	17 	 12 	9 	 12 	 3 	 7 	 28 	 27 	 17 	 14 
6à 10 	 14 	 6 	 13 	13 	 29 	 1 	 18 	 21 	 14 	 18 

11  à20 	 14 	 6 	 21 	19 	 12 	 3 	 18 	 10 	 10 	 12 
21 à 50 	 9 	 8 	 16 	9 	 16 	 4 	 7 	 6 	 5 	 8 
51 à 100 	 6 	 6 	 11 	 6 	 2 	 1 	 2 	 3 	 I 

101 à 200 	 2 	 4 	 4 	 2 	 1 
201 à 300 	 1 	 I 	 3 	 1 	 0 
301 à 700 	 1 	 1 	 0 

Non indiqué 	 9 	 8 	 8 	7 	 4 	 4 	 7 	 7 	 9 	 16 	 14 

Nombre de particuliers 

Au total 	 18574 	372 	9667 	545 	940 	657 	196 	1306 	3540 	1347 	 4 

Nombre moyen par 

mise sous séquestre 	 18 	11 	 29 	18 	 20 	 10 	 8 	 11 	 15 	 9 	 1 



PERTE DE VALEUR DE LA FEUILLE DE PAIE MENSUELLE AVANT ET APRÈS LA MISE SOUS 
SEQUESTRE SUR LA BASE DE L'ENSEMBLE DES MISES SOUS SEQUESTRE PAR GENRE 
D'INDUSTRIE EN CAUSE 

Total 	Primaire 

Construction 	 Commerce 

Fabri- 	Générale 	Spécia- 	Fin. 	Trans. 	Gros 	Détail 	Total 	Autres 
cation 	 lisée 	Ass. 	Comm. 	 services 	sans 

Imm. 	S.U.P. 	 précision 

Taille 
Echantillon 	 1151 	36 	361 	32 	49 	69 	28 	126 	260 	183 	7 

	

$ 	$ 	 $ 	$ 	$ 	$ 	$ 	$ 	$ 	$ 	$ 

Valeur 
globale 	 8364112 	296800 	4952555 	263500 	648020 	73200 	172450 	723790 	662072 	570725 	1300 

Valeur moyenne par mise 
sous 
séquestre à l'exclusion 
des cas où il n'y a pas eu 
de perte/ 
changement 	 16273 	37100 	25140 	20269 	24924 	9150 	15677 	9911 	5659 	9512 	1300 

Valeur moyenne par mise 
sous séquestre 
dans l'ensemble 	 9703 	10993 	17688 	11977 	19637 	1220 	8212 	6890 	3598 	4603 	217 

Valeur moyenne perdue 
par employé 	 771 	1232 	865 	562 	1071 	148 	1052 	1018 	384 	807 	325 



ANNEXE 7 

RESULTATS DE L'ETUDE DES 
QUESTIONNAIRES 

PROVINCIAUX 

Des données empiriques ont été fournies par six provinces. 
Comme les périodes visées varient beaucoup, on montre tous les 
chiffres sur une base annuelle. De façon générale, les données con-
cernent les cas d'insolvabilité sans faillite, mais on ignore leurs par-
ticularités et leur représentativité. D'où la nécessité d'interpréter 
avec une extrême prudence les chiffres présentés. 

TERRE-NEUVE 

Du 1 er août au 31 décembre 1980 — 61 cas d'insolvabilité, 811 
employés 

par cas 
par employé 	d'insolvabilité 

créance annuelle de 
salaires 	 $241,000 	$422 	$5607 
paiement annuel de 
salaires 	 $138,822 	$242 	 $3224 
perte annuelle de 
salaires 	 $102,178 	$180 	$2383 

NOUVELLE-ECOSSE 

Du ler novembre 1978 au 31 mars 1980 -,-- 79 cas d'insolvabilité, 
309 employés 
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Pertes par employé 

$629 

par cas 
par employé 	d'insolvabilité 

pertes annuelles de 
salaires 	 $ 46,615 	$209 	 $818 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Cas 
d'insol- 	 Salaires 	par 	Cas d'insol- 

Année vabilité Employés impayés 	employé 	vabilité 

1976 	3 	13 	$ 2,229 	$171 	$ 743 
1977 	5 	40 	8,118 	203 	1623 
1978 	5 	47 	8,861 	189 	1772 
1979 	4 	61 	13,869 	227 	3467 

QUEBEC 

Construction seulement 

Cas d'insolvabi- 
lité 

Sommes versées par 
cas d'insolvabilité année 	salaire versé 

1976 	$ 934,000 	 132 	 $7,076 
1977 	893,000 	 109 	 8,193 
1978 	1,378,000 	 191 	 6,901 
1979 	1,976,000 	 195 	 10,133 
1980 	1,521,945 	 223 	 6,825 

MANITOBA 

1977 1978 1979 

Moyenne des créances 
annuelles de salaires 	$653,000 
Moyenne des versements 
annuels 	 $539,000 
Moyenne des pertes annuelles $114,000 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Rajustements de salaires dans tous les cas d'insolvabilité 
1975 	$1,414,535 
1976 	$1,752,234 
1977 	$2,096,536 
1978 	$2,119,628 
1979 	$1,953,512 

L'examen de ces données n'autorise qu'une conclusion: pour com-
prendre à fond les cas d'insolvabilité commerciale sans faillite, il 
faut en uniformiser la description. 
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ANNEXE 8 

FAITS SAILLANTS DU RAPPORT 
1. Les buts d'un nouveau régime de protection des salaires 

devraient éventuellement permettre aux employés de recou-
vrer totalement, rapidement, et de façon certaine leurs créan-
ces salariales impayées découlant de la faillite ou de l'insolva-
bilité de l'employeur. 

2. Les moyens à prendre pour atteindre ces buts dépendent de 
l'ampleur du problème ainsi que d'une meilleure coordination 
et harmonisation entre les lois fédérales et provinciales ser-
vant à protéger les créances salariales. 

3. Il est recommandé que pour une période de trois ans, sous la 
conduite du Fédéral, la recherche d'une solution permanente 
au problème des salaires impayés soit effectuée grâce aux 
efforts concertés des gouvernements fédéral et provinciaux. 

4. Un régime permanent de protection des salaires devrait allier 
des mesures préventives qui réduiraient le problème (par 
exemple, une meilleure réglementation des fonds de pension) 
et des mesures correctives prévoyant l'établissement de fonds 
distincts destinés à payer les réclamations salariales. 

5. Un système permanent de protection des salaires ne devrait 
pas altérer davantage l'ordre des priorités en vertu de la Loi 
sur la faillite, puisque cela ne permettrait pas d'offrir les 
garanties nécessaires de paiement aux employés, pourrait 
affecter les usages en matière de prêts commerciaux et, con-
trairement à un des principaux buts de cette loi, pourrait per-
turber indûment la distribution méthodique des biens d'un 
employeur. 
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6. La multiplicité des statuts fédéraux et provinciaux devrait 
être remplacée, dans le cadre d'une solution permanente, par 
un régime complet de protection des salaires destiné à attein- 

dre les objectifs suivants: 

a) tous les employés devraient être protégés grâce au nou-
veau régime; 

b) l'ensemble des «éléments du salaire» devrait être protégé; 

c) le nouveau régime devrait s'étendre à tous les cas 
d'insolvabilité; 

d) le nouveau régime devrait assurer le paiement des récla-
mations pour salaires impayés (certitude de paiement); 

e) le paiement des réclamations pour salaires devrait 
s'effectuer rapidement; 

f) le nouveau régime devrait être appliqué d'une manière 
conséquente dans tout le Canada; 

g) le financement du régime devrait provenir d'un bloc dis-
tinct d'actifs. 

7. Dans l'attente de toutes les données nécessaires à l'évaluation 
de l'étendue du problème des salaires impayés et pour une 
période maximum de trois ans, une solution partielle et intéri-
maire devrait être incluse dans le projet de loi C-12, présente-
ment devant le Parlement, afin d'atteindre les objectifs sui-
vants: 

a) les salaires impayés des employés, y compris les avan-
tages sociaux, pour un montant maximum de $1,000.00, 
devraient être couverts par le Fonds fédéral du revenu 
consolidé; 

b) le Surintendant des faillites, de concert avec les syndics 
privés et les séquestres, devrait être responsable de 
l'administration de cette solution intérimaire; 

c) afin de financer cette solution intérimaire, la priorité de 
la Couronne aux droits du Canada, en vertu de la pré-
sente Loi sur la faillite, devrait être retenue; 
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d) afin de compléter la protection de $1,000.00 et de répar-
tir certains des coûts de cette protection, la priorité des 
réclamations des employés sur les créances ordinaires et 

la responsabilité des administrateurs devraient être rete-
nues dans le projet de Loi C-12. 
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